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PÈRE ET FILS CONTRE LUTITA MATAGINOA, 
DEMANDE EN NULLITÉ DE MM. MALFILATRE 

INDIGÈNE D/ÎS ILES WALLIS 
MARIAGE. * 

le défaut des publications et de la demande du consentement 

vaternel n'entraîne pas la nullité absolue du mariage, 

mais il constitue du moins un vice pouvant entraîner cette 

nullité, selon les circonstances, dont l'appréciation souve-

raine est laissée au juge. 

Cest le cas de la prononcer lorsque toutes les présomptions 

attestent que le consentement du père avait été refusé, et 

que le fils lui même aurait renoncé, pendant les délais né-

cessités par la distance, à un mariage désavoué par la 

raison. 

Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 8 mai 

1858, des premiers débats qui eurent lieu devant le Tri-

nwial, à l'occasion de la demande en nullité de mariage 

formée par MM. Malfilâtre r^ère et fils contre une jeune 

indigène des îles Wallis nommée Lutita Mataginoa. Le 

Tribunal avait déclaré, à cette époque, les demandeurs, 

quant à présent, non recevables dans leur action. L'affaire 

a été appelée do nouveau devant la lre chambre, présidée 

par M. le président Benoit-Champy. 

Me Gressier, avocat de MM.Malfilâtre père et fils, s'ex-

prime en ces termes : 

* Il y aTiix-huit mois déjà, j'ai eu l'honneur d'exposer à cette 

barre, au nom de MM. Malfilâtre père et fils, les détails de ce 

procès. Une circonstance malheureuse est venue alors en re-

tarder la solution au tond. 

Lutita Mataginoa avait été assignée à la fois au domicile de 

son prétendu mari et à son domicile d'origine; les délais 

prescrits par le Code de procédure étaient expires, lorsque, à 

la veille de l'audience, la retraite de l'avoué constitué sur l'as-

signation nécessita une constitution d'avoué nouvelle. C'est 

dans ces circonstances, messieurs,que vous avez déclaré la de-

mande irrégulièrement et prématurément portée à l'audience, 

par le mont' que les délais de distance depuis la notification 

régulière de la constitution du nouvel avoué au domicile d'ori-

gine de Lutila Mataginoa, n'étaient point expirés. 

Létau un relard d'une année. Mes clients s'inclinèrent. Ils 

espéraient que pendant ca délai un contradicteur surgirait. En 

eitet, solliciter le Tribunal de prononcer une nullité de ma-

mge par défaut, plaider contre un adversaire absent, était 
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de sauvagerie ou il faut aller chercher ces gens-ci pour en 

taire des chrétiens ; je crois que les populations les plus hai-

neuses et les plus abruties de l'Europe offriraient plus de res-

sources au zeie des missionnaires. Un obstacle do plus à si-

gnaler est la conviction où sont les naturels, que nul peuple 

sous le soleil, ne les égale en puissance et en talents. »» ' 

J'extrais des Annales de la Propagation de la Foi cette 

uerniere citation : 

« ..... Tout étranger qui vient aujourd'hui pour se 

hxer parmi eux a le choix entre deux partis : ou d'entrer dans 

la communauté, communauté où tout le monde a le droit de 

prendre et où personnelle se met en peine d'apporter; ou de 

sa traiter lui-même, à ses frais, comme on le ferait en Euro-

pe...Celui qui ne possède rien, comme sont quelques mate-

lots échappés des navires ou des naufrages, ne peut qu'em-

brasser le premier parti. Il "mène une vie vagabonde, pêle-
mêle avec les indigènes, se faisant leur valet, adoptant leurs 

nlœurs, leurs usages, partageant avec eux la nourriture et la 

faim, le bien et la misère. Mgr Pontarlier adopta un système 

mixte, que Mgr Bataillon a dû suivre jusqu'à ce jour. Ce 

moyen terme consiste à faire des cadeaux à différents chefs, 

pour en obtenir des promesses de bienveillance et des secours, 

et à remettre les missionnaires à leur discrétion pour la nour-

riture et le logement. Cela revient tout simplement au sort 

des matelots dont j'ai parlé, sauf toutefois l'adoption des 

mœurs corrompues des sauvages. Telle est donc la position 

où nous nous trouvons actuellement dans l'Océanie cen-rale, 

position où Mgr d'Enos s'est vu lui-même dans sa mission à 

Wallis. « 

« Cette communauté avec les indigènes nous met dans un 

état de souffrance et d'asservissement que je vais essayer de 

vous faire connaître, et auquel la conversion de ces peuples 

n'apporterait pas un remède entier. 

« Les sauvages n'acceptent les missionnaires que dans l'es-

poir de tirer quelque profit de leur présence. Ils leur rappel-

lent sans cesse les lois de leur communauté en vertu desquel-

les ils ont le droit d'appeler leur tout ce qui est à nous, nous 

permettant, en retour, d'appeler nôtre ce qui est à eux, et 

vous savez qu'ils n'ont presque rien. Ce sont da leur part des 

questions continuelles pour savoir si leur navire fie navire 

chargé de l'approvisionnement des missionnaires) n'arrivera 

pas bientôt. Nous en sommes au point de craindre plutôt que 

de désirer l'arrivée de ce bâiiment, dans la c;rtitude qu'il 

nous apportera peu de chose et que nous no pourrons pas 

contenter leur incroyable cupidité. Quand je vins ici l'année 

dernière avec Mgr d'Enos, on s'aperçut bien vite aprè3 son 

départ d'un refroidissement subit, parce que l'attente géné-

rale n'avait pas été satisfaite. Le Bucéphale et dernièrement 

le Rhin ont fait aussi des mécontents, quoique, dans l'intérêt 

de la mission, ils se soient montrés plus généreux et plus 

complaisants que ne le fut jamais aucun navire. Au 

reste, ce caractère d'avidité est partout le même en 

Océanie. . , 
« Les prétentions de ces hommes impérieux ne se bornent 

pas à l'usage de tout ca que nous avons; elles s'étendent jus-

qu'à nos personnes. Il faut que nos frères soient leurs domes-

tiques, et nous -mêmes nous avons besoin d'adresse et d énergie 

pour ne pas nous abaisser en leur faveur à des fonctions indi-

gnes de notre ministère... On nous exploite comme on fait en 

France des bêtes de somme et des mines... Oui, soyez sûrs que 

nous ne sommes pas, aux yeux des chefs et même d une grande 

partie du peuple, ce que sont les nègres esclaves aux yeux de 

leurs maîtres. Nous sommes à peine pour eux ce qu est un 

bœuf pour un métayer, et chaque jour nous en acquérons de 

nouvelles preuves. Je ne dis ceci qu'à vous, mon pare, non 

pour m'en plaindre, mais parce que vous 1 avez exigé. 
« Le père Chevron s'est vu sur le point d'être chasse, 

avecïë'père Grange, de la misérable case qu'ils habitaient, 

pour avoir prié un chef d'agréer ses excuses de ce que le frère 

At a e ne pouvait aller lu. faire la barbe chez lui. Plus d une 

(o s il a fallu à ce confrère toute la prudence et teute la force 

d'un apôtre pour empêcher le même chef de gouverner la mis-
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Sh
y

.es,8
assi

9
tant chaque jour à la messe et a la pnere, 

souvent agenouillé au tribunal de la pénitence. 
Lorsque j'arrivai dans ces ré

gl
ons, je trouvai nos con-

trées extérués sous ce régime do communauté. MgrdEnos 
treres exiei.ues au e> ■ { inconvénients au point 

la uS'm'a t-il avoué conûdentiel-

fement, dTprfer le roi de Wallis de lui permettre au moins 

de*manger avec ses porcs! » 

tonaires|thto 
versions dans 1 île, et Us proiessaiem p H auva„es une 

Ma, avaient ̂ jf*^^ toféré, A 
inlïuence véritable? Non, ils neial«" cet esprit de fureur 

tout moment cette haitie ^ ̂ Sèr^Si, mort pour 
dont fut victime en 18loblerôvoi en a p f

a maf se
 des 

la foi, pouvaient se réveider chez es eue
 1m 

insulaires. En voulez-vous » ̂
 mars

 1858, 
Annales de lapropagalion de la Jo» au ç

 g[ 

jïBSsr s;** asa as* r - -
b
'Voti «S"« qu'écrivait un pieux missionnaire : 

IT'U foi ,é*bH.sa
;

 «r ̂  tfevejt P» 

Le grand "°mbre des habitant a ^
 p[us exal

_ 
de voir leurs/reres abandonner te ^ 

tés poussent des cris de ye:D„eanc
 bjaniôt

 répandue? 

mains de tous. La nouvelle du aaug
 incapa

bles de se de-

Mrayeur saisit ̂ ^SX'^
 el
 ̂

e
fT 

posés à la nort. Le père Bataillon a placé sa confiance en ce-

lui qui l'eivoie, il invoque Marie, qui couvre de ses salutaires 

auspices h société et la mission. L'assurance qu'il tire de sa 

foi ne tarce pas à faire sur le faible troupeau une heureuse 

impressioi et à calmer les premiers transports de l'épouvante. 

Pour les nieux établir sous la protection de la reine de l'Océa-

nie, il se iàte de faire avec un lambeau d'étoffe qu'il trouve 

sous sa iriin, uu étendard blanc sur lequel il attache la douce 

image. Lirsqu'il a élevé sur leur tête ce signe de ralliement et 

ce gags ('espérance certaine, l'apôtre s'écrie, saisi d'un en-

thousiasne prophétique : « Ayez confiance, mes enfants, il ne 

« vous iera fait aucun mal, nous allons faire le tour de l'île et 

« la coiquérir à Jésus-Christ, D En même temps, i! lève la 

main piur les bénir : tous se prosternent et se relèvent rassu-

rés et onsolés. 
« L< révérend père établit l'ordre dans leurs rangs et leur 

assigm les positions les plus opportunes, selon leur âge et 

leurs orces; il leur recommande de réciter sans interruption 

le chapelet, la prière qui invoque à cris multipliés la puis-

santeMarie pour l'heure présente, l'heure du danger et du 

besan; et, tandis que ces voix d'enfants, de femmes, deguer-

rien et de vieillards font monter vers son ttône l'ardent eon-

cer.'de leurs supplications, le missionnaire, armé de sou cha-
1 'le 5S- X, a'aveu^g a^ui uu cvto o*. i^ 

o croix vers le ciel, il adjure, au nom du Dieu vivant, 

l'esprit des ténèbres de céder enfin à Jésus-Christ cette terre 

sur laquelle il règne depuis si longtemps, pour le malheur des 

il/fortunés qui l'habitent. « Voici la croix da Jésus, ô ennemi, 

sois mis en tuile! Cède au ministre de ton vainqueur qui t'a 

ffecipilé dans l'abîme; fuis dans le chaos de la nuit éternelle! 

Que Dieu se lève, et qne ceux qui le haïssent soient dissipés à 

jamais I » Au spectacle inattendu d'un homme seul et sans ar-

mes, qui n'oppose à la fureur que la majesté de la foi, l'éto'n-

nement saisait les idolâtres : ils cessent d'avancer. Vainement 

les plus exaltés s'excitent mutuellement et se reprochent leur 

frayeur : « En avant! mort à l'ennemi de nos dieux ! Lâches ! 

qui vous arrête ? » Ces cris demeurent sans écho; personne 

n'ose affronter le prêtre que Dieu couronne de terreur. » 

Telles étaient les mœurs des habitants de l'île dans laquelle 

étaient venu se fixer pour quelques mois Alphonse Malfilâtre 

et son compagnon. 

Les premières relations furent bonnes, grâce à la pacotille 

qu'ils avaient apportée. Mais le penchant a la rapine auquel 

sont enclins les peuples de ces îles reprit, bientôt le dessus, et 

les sauvages tentèrent de dérober aux deux malheureux jeunes 

gens tout ce qu'ils possédaient. Ceux-ci défendirent leur pro-

priété avec une énergie tout européenne ; de là des luttes, 

des rixes, mais ils durent céier au nombre et furent bientôt 

entièrement dépouillés. Les naturels n'ayant plus rien à pren-

dre, commencèrent à regarder les deux étrangers de mauvais 

œil ; des menaces se firent entendre. Privés de tout objet d'é-

change, et sur le point de mourir littéralement de faim , Al-

pbanse Malfilâtre et son compagnon supplièrent les mission-

naires de leur donner un asile. Ceux-ci refusèrent. Le temps 

n'était pas encore venu pour Wallis de ces miracles qui rappel-

lent les siècles de la primitive Eglise. Aujourd'hni que Wallis 

est entièrement convertie au christianisme, une pareil refus ne 

seraitprobablemcnt plus à craindre. Vous savezau prix de quels 

dangers et de quelles misères Wallis a été conquise à la vérité, 

et tout le monde comprendra qu'en 1854 les missionnaires, 

ayant conscience de leur impuissance, n'aient pas voulu ha-

sarder le peu qu'ils avaient pu gagner sur les infidèles. 

Cependant la position était intolérable; la faim, cette mau-

vaise conseillère, inspira aux deux malheureux jeunes gens la 

pensée de recourir au seul moyen de salut qui leur fut offert 

et auquel le P. Collignon fait allusion, à l'incorporation dans 

la tribu. Ils avaient, dès leur arrivée dans le pays, noué des 

relations avec deux filles wallisiennes ; ils songèrent à épouser 

ces jeunes insulaires, et firent part de leur projet aux mission-

naires. 
Mgr Bataillon, qui était alors dans l'île, représenta à Al-

phonse Malfilâtre et à son compagnon tons les périls que pou-

vait leur garder dans l'avenir une pareille union, et il les en 

détourna avec la plus grande force. Certes, il prêchait des 

convertis ; mais la vie de ces pauvres jeunes gens était en jeu; 

or, à vingt-six ans, ou ne renonce pas facilement à la vie, et 

tout le monde n'est pas apte au martyre. Aussi, dès le lende-

main, renouvelèrent-ils leurs instances auprès du P. Mériais, 

qui, touché de leur triste sort, que chaque heure ne faisait 

qu'aggraver, consentit à les marier. 
Uu double mariage eut lieu le môme jour. Alphonse Malfi-

lâtre servit da témoin à son compagnon, et celui-ci rendit le 

niême service à Alphonse. Je donne lecture au Tribunal de 

l'acte qui fut dressé : 
« Année 1834. 

(Extrait du registre de* mariages de la mission catholique de 

l'île Wallis (Océanie). 

« Alphonse Malfilâtre et Suleta Mataginoa. 
« Anno domini 1854 die 30 octobris, denuntiatione uuà 

tantum promissâ inter niis.'se solemnia, nulloque impedimen-

tolcgitimo deducto, licentiâ à R. D. D., vicario apostolico Pe-

tro Bataillon, Maeoi episcopo, mihi concessâ eorumque mu-

tuo colisensu habiot, solemniter per verba pressenti matrimo-

nioconjunxi Alphonsum Malfbâ-tre, filium Augusti Malfilâtre 

et Felicise Blacher (diocèse de Rouen, département de la Seine-

Inférieure, France), et Suleta Mataginoa, filiam Apolinio va-

kamua et Telosia Eukebe, prassentibus testibus Gustave Bru-

net et Tenisio Filitoga. 
« Posteà eis ex rilu sancias matrisEcclesite inmissae celebra-

(ione benedixi. 
« Sequuntur nomma Alp. MALFILÂTRE, 

G. BRUNET, Tenisio FILITOGA. 
« J. MERIAIS. 

« Concordat originali. 
« Signé : J. MERIAIS. 

« M. ep. s. m. 

« Pour confirmation de signature : 

« -[- P. év. d'Enos, vie. apost. de l'Océanie centrale. » 

Le second témoin, Tenisio Filitoga, était un mousse an-

glais,qui, après s être fait Wallisieu et avoir épousé une indi-

gène,' avait pris un nom du pays. 
Le mariage célébré Alphonse Malilâtre entra dans la famille 

de sa femme et y vécut de la vie des naturels de l'île, vie mi-

sérable à coup sûr; mais quand on a vingt-six ans et l'espé-

rance dans sou cœur, c'est bien quelque chose déjà que de 

vivre. 
Un jour vint où un petit bâtiment aborda à Wallis. Il faut 

entendre Alphonse Malfilâtre raconter ses sensations à la vue de 

ce navire : c'était la France, sa patrie, sa famille qui lui appa-

raissaient. Il partit. Lutita ne songea pas un instant à le 

suivre. 
, Cependant le navire ne retournait pas directement en Eu-

rope, et ce fut seulement en 1856 que M. Malfilâtre père eut le 

bonheur d'embrasser son fils. Ce fut une grande fête que ce 

retour oh! mais la joie ne dura pas longtemps. Alphonse ra-

conta ses voyages, les dangers qu'il avait courus et aussi le ma-

riage qu'il avait été obligé de contracter. Il montra l'acte que 

j'ai lu au Tribunal. Cette franchise était honorable. B;en des 

gens se seraient dit que Wallis est à sept mille lieues de la 

France, et n'auraient pas révélé le secret d'un mariage que 

rien sans doute ne devait trahir : M. Alphonse Haïti àtre fut 

plus scrupuleux. 
C'est à la suite de l'aveu qu'il fit que le Tribunal a été saisi 

Les lettres deivt 

delà demande en nullité sur laquelle il est appelé a bUtuer. 
Me Gressier «'attache à démontrer que le mariage est nul 

parce que Alphonse Malfilâtre a cédé, en le contractant, à » 
crainte d'exposer sa personne à un mal considérable et pri -

sent, et que, dès lors, son consentement n'a point été libîe. 

S'il n'y a pas de preuve matérielle de cette contrainte, on peut 

l'induire de présomptions graves, précises et concordantes, et 

cela suffit pour entraîner la conviction des juges et motiver de 

leur part une décision favorable. 
Or, comment supposer, dit l'avocat, qu'un jeune homme de 

vingt-six ans, qui a reçu une bonne éducation, et qui est ap-

pelé à recueillir un jour une grande fortune, aura librement et 

de gaîté de cœur épousé une indigène d'une île de la mer du 

Sud, qui ne sait, 'qui n'a aucune notion de la civilisation et 

qui ignore jusqu'à l'usage du plus simple vêiem?nt? Comment 

supposer que le même jour, à la même heure, une union sem-

blable a été librement aussi contractée par un autre Européen, 

compagnon d'Alphonse Mallràire? La crainte seule, évidem-

ment, peu! expliquer ces deux mariages contractés simultané-

ment dans de si étranges circonstances. 
Une lettre adressée par Mgr Bataillon au rédacteur en chef 

de la Gazette des Tribuna ux donne une explication dift'érente. 

Cette lettre est conçue eu ces termes : 

la rédacteur de la Gazette des Tribunaux, 

« Dans votre estimable journal, vous rendez compte d'une 

demande en nullité d'un mariage contrac'é à Wallis par M. 

Alphonse M... avec une fille indigène. Vous me permettrez, 

en ma qualité de vicaire apostolique de Wallis et de l'Océan te 

centrale, de rétablir la vérité des faits. 
n. Dans l'intérêt de la cause, ils ont été étrangement dénatu-

rés, et de manière à compromettre l'honneur de la mission de 

Wallis et les missionnaires qui ont pris part au mariage sur 

la validité duquel la première chambre est appe'ée à pronon-

cer. J'étais à Wallis a cette époque, et parfaitement au cou-

rant de ce qui se passait. Je suis indigné du récit romanes-

que et calomnieux présenté au Tribunal et publié dans vos 

colonnes, 
« La vérité est que M.Alphonse M..., s'étatit épris d'une 

jeune indigène, voulut l'épouser; qu'ayant éprouvé un refus 

de la part des missionnaires de bénir son mariage, il s'adressa 

à moi plusieurs fois, avec les plus vives instances ; que je Uu 

fis d'énergiques remontrances sur cette union, dont j'entre-

voyais les suites funestes, et n'acquiesçai point à sa demande. 

C'est uprès mon départ que le père Mériais, vaincu par les 

sollicitations toujours plus pressantes de M. M..., consentit 

enfin à bénir ce mariage. 
« Tout ce que raconte M. M... des circonstances tragi-

ques qui l'ont forcé à se marier est de pure invention. Les 

Wallisiens ne sont ni assassins ni anthropophages. Bien Ion; 

d'avoir voulu attenter à sa vie, ils lui ont accordé une trop gé-

néreuse hospitalité, dont il a abusé. 
« C'est avec la même justice et la même vérité qu'on les re-

présente comme un peuple abruti, sans pudeur, sans le plus 

léger-vêtement, sans aucune culture de l'intelligence. Suléta 

Mataginoa est plus instruite qu'un très grand nombre d'Euro 

péennes : elle sait lire et écrire. 
« Le mariage contracté avec elle prouve clairement, à mon 

avis, la moralité et la dignité de la jeune chrétienne de Wal-

lis, et, par là même, l'influence du christianisme sur un peu-

ple auparavant si corrompu. 
« En faisant cetts réclamation, monsieur le rédacteur, je 

n'ai pour but que de justifier la mission de Wallis, et je n'ai 

nullement l'intention da prendre part à la grande question 

du mariage civil, qui est laissée à la sagesse des Tribunaux. 

« J'ai l'honneur d'être 
« i- P. BATAILLON , 

« Ev d'Enos, vie. apost. de l'Océanie centale, « 

Quelques jours après, Mgr Bataillon écrivit à M. le procu-

reur impérial la lettre suivante : 

« Lyon, le 29 avril 1851. 

« Monsieur le procureur, 

« Dans l'intérêt de la vérité, de la justice et de la morale, 

et pour éclairer votre conscienca et celle des juges qui doivent 

prononcer sur le mariega de M. M avec uns indigène de 

Wallis, dont il a eu un enfant, j'ai l'honneur de vous adres-

ser copie d'une lettre que j'ai envoyée à la Gazette des Tribu-

naux, et qui n'a pas été publiée. 
« J'ai l'honneur d'être avec une considération distinguée, 

monsieur le procureur impérial, etc., 
« -\- P. BATAILLON, év. d'Enos, vie, apost. de 

l'Océanie centrale. » 

J'ai bien peur que la joie du triomphe et l'affection qu'il 

porte à son fidèle troupeau n'aient fait oublier à M. Bataillon, 

en 1858, ce qui se passait en 1854. Lutita Mataginoa, écrit-il, 

est plus instruite que ne le sont beaucoup d'Européennes, elle 

sait lire et écrire. L'acte de célébratipn de mariage ne porte 

pas sa signature, comment se fait-il qu'elle ait omis d'y appo-

ser «on nom ? Evidemment Lutita Mataginoa ne stfvait pas 

écrire en 1854, et Mgr Bataillon a le tort d'affirmer énergique-

ment un fait inexact. C'est queMgr Bataillon n'est pas complè-

tement désintéressé dans la question; il a le désir de couvrir 

les actes^du père Mériais, qui appartient à la mission qu'il 

dirige, et puis Alphonse Malfilâtre est riche; on parle d'un 

enfant : qui sait ce qui peut advenir et ce que l'avenir ré-

serve ? 
Mgr Bataillon affirme encore que les Wallisiens ne sont ni des 

sauvages, ni des assassins. Mais le Tribunal rî'a pas oublié que 

si le Martyrologe de ces îles n'a pas enregistré uu nom de 

plus, si Mgr Bataillon est encore deca monde, et s'il lui est don-

né d'apporter son témoignage dans cet'e affaire, c'est à un 

miracle qu'il le doit, et que, sans l'intervention de la vierge 

Marie, il serait tombé sous le fer assassin des naturels de 

Wallis. 
Enfin, Mgr Bataillon, comprenant qu'il faut expliquer ce 

mariage, le met sur le compte d'un fol amour. 
Un fol amour qui s'empare en même temps de deux jeunes 

gens et les pousse à épouser le même jour deux sauvages, 

dans une île deces Archipels où règne, au dire de tous les voya-

geurs, la plus grande facilité de mœurs! Un fol amour, et le 

père Mériais aurait consenti au mariage! Que le père Mériais 

ait cédé devant le spectacle de la misère et de la détresse de 

ces deux jeunes gens, tout le monde le comprendra. Mais qu'il 

se soit laissé vaincre par les lamentations d'un fol amour, c'est 

ce que personne n'admettra. S'il en était ainsi, le père Mériais 

serait inexcusable, et au nom de M. Maifilàtre père, de ce vieil-

lard qui pleure sur l'avenir de son fils, j aurais io droit de lui 

adresser les reproches les plus amers; 
Ainsi la lettre de Mgr Bataillon ne détruit pas les faits. 

Bien loiu de là, les erreurs qu'elle renferme les confirment. 

M8 Gressier soutient ensuite que le missionnaire ne lient ni 

de son caractère, ni d'une délégation de l'autorité du pays, lé 

pouvoir nécessaire pour donner à l'union qu'il a célébrée un 

caractère civil obligatoire. 
Il termine en s'attachaut à établir que les Tribunaux sont 

souverains appréciateurs de la validité d'un mariage qui n'a 

é é précédé ni des publications exigées ^ar la loi, ni de l'auto-

risation paternelle. 

M. Try, subsîitut de M. ie procureur impérial, conclut 

à la nullité du mariage. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, rend le 

jugement suivant : 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 22 DECEMBRE 1859 

« Le Tribunal donne défaut contre Lutita Mataginoa, régu-
lièrement assignée et n'ayant pas constitué avoué ; 

« Et, pour lo profil : 

« En (e qui touche le grief proposé pir Malfilâtre père et 
Alphonse Malfilâtre fils contre lo mariage de ce dernier avec 
Lutita Mataginoa, et tiré dece que le consentement d'Alphonse 
Malltlàire n'aurait pas été libre; 

« Attendu que la contrainte allégui'e n'est pas démontrée; 
que les assertions produites sur ce point sont môme contre-
dite? par les renseignements delà cause; 

« Eu ce qui touche la prétendue inobservation des formes 
usitées en l'île Wallis pour la célébration des mariages.: 

« Attendu que les demandeurs n'établissent pas quelles au-
raient ôlé ces formes, i.i conséquemment en quoi elles au-
raient été négligées; qu'a cet égard il

 (
 araît n'y avoir pas 

lieu de confondre avec la charge de payer un tribut au chef 
des insulaires lors du mariage, les formes mômes de ma-
riage; qu'au reste, dans l'espèce, il y a eu solennité du con-
sentement mutuel ea présence de témoins; 

« Attendu, d'ail'eurs, qu'il s'agit d'un fait dont la date se 
place au mois d'octobre 1854 ; que si, dans quelques parties 
de l'Océanie, les missionnaires français étaient alors en butte 
à des persécutions, ils se livraient à cette époque dans l'î'e 
Wallis aux exercices du culte catholique publiquement, du 
consentement du chef de la peuplade ; qu'ils y avaient dès 
avant 1844 deux églises principales, No:re-Dame et Saint Jo-
seph ; que te catholicisme, qui devait, en 1858, régner sur 
l'ilc ornière, y comptait ea 1854 de nombreux néophytes, entre 
eautres la famil'é de Lutila Mataginoa et Lutita elle-même, 
qui éiait baptisée ; qu'il est donc permis d'admettre que la 
célébration du mariage du 30 octobre do ladite année, suivant 
le rite catholique, satisfaisait aux formes usitées dans le pays; 

« Mais en ce qui touche le surplus des moyens invoqués par 
les demandeurs : 

« Attendu qu'après avoir déclaré vtdables les mariagescon-
traelés en pays étrangers, entre Français et étrangers, s'ils 
ont été célébrés dans les formes usitées dans le pays, l'article 
170 du Code Napoléon ajoute :' « Pourvu qu'ils aient été précé-
dés des publications prescrites par l'article 63, et que le Fran-
çais n'ait [.oint contrc-vinu aux dispositions du chapitre pré-

cédent » qui contient noiammsnt les articles 151 et suivants ; 
« At'endu que Alphonse Malfilâtre n'a point obéi à cette 

double prescription ; qu'à gé de vingt-sept ans, il ne s'est mis 
en devoir ni d'obtenir ni de requérir le consentement de son 

père; qu'il n'a pas tait ptocéder aux publications voulues par 
l'ait. 63; 

« Sl'i'chffû que, si le défaut'd'accomplissement des deux con-
ditions imposées par Par iclc 170 n'emporte pas nullité abso'ue 
du Mariage, cette omission constitue du moine, .i'.i, ,. le 

VOJU de cet article combiné avec la disposition finale de l'ar-

ticle 3 et avec les principes sur la publicité nécessaire, un 
vice pouvant entraîner nullité selon les circonstances dont 
l'appréciation souveraine est laissée au juge ; 

« Attendu que c'est le cas de prononcer celte nulbté lorsque 
toutes les présomptions attestent que le consentement du père 
aurait été refusé, et que le fils lui-même, tùt-il fa t signifier 
les actes respectueux, uii-il l'ait faire les publications, aurait, 

durant les délais nécessités par l'immensité des dislances, re-
noncé à un mariage désavoué par la raison; 

" Attendu qu'en fait ces présomptions se trouvent à un haut 
degré réunies dans l'espèce; 

« Par ces motifs : 

« Déclare nul l'acte, dressé le 30 octobre 1854 par le père 
Meriais dans l'île Wallis (Océanie centrale), de célébration de 
mariage entre Alphonse Malfrâire et Lutita Mataginoa, et 
condamna celle ci aux dépens. » -./J , •. 

Audience des 14 et '21 décembre. 

M. LÊ CHEVALIER SC1IMCK CONTRE LA REINE MARIE-AMÉLIE 

ET LES PRINCES DB LA MAISON D'ORLÉANS. DEMANDE 

A IIN DE RÉALISATION D'UNE SOUSCRIPTION A DES OEU-

VRES D'ART. 

La rcrriuiion de Février est un cas de force majeure qui a 
affranchi les princes et princesse* d'Orléans des obliga-
tions qu'ils avaient contractées en qualité de personnes 
royales. 

Mous avons rendu compte du procès qui a donné lieu à 

cette solution dans notre numéro de jeudi dernier 15 dé-
cembre. 

Voici le texte du jugernent rendu par le Tribunal à 

l'ouverture de l'audience d'aujourd'hui : 

« Aitendu que les fsii* et circonstances de la cause établis-
sent qu'en 1841, époque â laquelle le feu roi Louis-Philippe 
etlareiii* Marie-Amélie ont apposé leurs signatures sur uu 
registre, représenté'par de Schlick, et coule; ant la liste des 
pni'cipaux souscripteurs, à la reproduction de mo Jèles d'ob-
j' Is d'art antique, de Schlick entendait s'adresser, non aux 
(^■erronnvs privées, mais au loi et à la reine des Français, et 

'■■ " le f u lui l/iuis-Philipt'C, ainsi quelle-reine, n'ont sous-

crit qce comme-'souverains et pour donner ace titre et en 
cette qualité un étoco'ufi gemeht à fenc iintortaute publication 
artistique; 

« Attendu qu'il asl reconnu par de SchTick que la signature 

de la prince.-s<; Adélaïde d'Orléans-a été apposée sur le reg s-

tre des souscriptions eh même temps et dans les mêmes cir-
constances que celles da feu roi Louis-Philippe et ^lc la reine 
Mark-Amélie; ■ . '^fS&-

« Que In* l»its de la cause élablis^ent.t'^jùemoni que la 
prince** Adélaïde, en souscrivant à l'eeuvre de Sehliik n'a 
pas îgi comme personne p'nvfé, mais qu'elle a entendu s'as-
socier aux sentiments qui animaient le feu roi Loui.i Philippe 

et la reine Marie-Amélie, et acquitter une obligation attachée 
au litre do princesse royale et sœur du roi régnant; 

« Aitendu que l.a révolution survenue en février 1848 con-

stitue un cas de force majeure, et que les parties de Denor-
mandia sont affranchies par cet événement de l'exécution des 
engagenifnts par dits contractés, à raison do l'état du choses 
pohnquc qui a cessé d'exister; 

■< Par ces motifs, ! 

•< Delare de Sclditk non rccevable cl mal fondé dans ses 

d<?lfiand 's'j l'en déboule, et le condamne aux dépens. » 

'liîlBUNAL 06 fX)MMEÏ!Ch DE LA SIM Mi. 

Présidence de M. Gaillard. 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. — RESPONSABILITÉ. — UN 

LINGOT D'OR MÉTAMORPHOSÉ EN PLOMB. 

Le commissionnaire de transport qui s'est chargé de l'expé-
dition d'un colis déclaré contenir un lingot d'or d'une va-
leur déterminée, est responsable de celle valeur, et ne peut 
s'affranchir de celle responsabilité en prétendant qu'il n'a 

pas vérifié l'exactitude de la déclaration, qui lui était 
[aile. 

Le 19 mars dernier, M. Kohler, correspondant à San-

Franeiseo de MM. Sanoner frères, négociants à Paris, a 

remis à MM. Wells, Fargo et C un paquet cacheté à l'a-

dresse de MAI. Sationer frères, et qu'il a déclaré contenir 

un lingot d'or de la valeur oe 2,075 dollars 28 cents, ce 

qui représente en monnaie de France une somme de 

11,102 l'r. 65 c. MM. Wells, Fargo et C* ont l'ait parvenir 

ce colis par -le navire aoglnis Rolbec à la maison Lansing, 

iiakhvin et C" du Havre, qni l'a fuit parvenir à destination 

après en avoir fait la déclaration à la douane au Havre. 

Lorsque la boite a été ouverte à Paris, eu présence de 

de M. Lansing, Boldwin et C
c

, on reconnut qu'elle conte-

nait uti liqgot do plomb. Comment cette substitution 

a-t elle éié faite? ('/est ce qu'on ignore encore. MM. Sa-

noner frères, qui attendaient un lingot d'or, n'ont pas ac-

cepté le lingot de piomb, et ils ont assigné devant le Tri-

bunal de commerce MM. Lansing, Baldwin et C' en paie-

ment de la valeur du lingot d'r.r. 

MM. Lansmg, Biildwui et C' répondaient à cette de-

mande qu'ils avaient reçu la boîte dans l'état où ils l'ont 

remise; que s'il y a eu substitution, elle n'a pu avoir lieu 

que dans le voyage de San-Francisco au Havre; qu'ils ne 

pouvaient être responsabk's de ce qui s'élait passé dans ce 

voyage, et que le c'ébat ne pouvait sérieusement s'engager 

qu
;
entre l'expéditeur de San-Fraocisco et MM. Wells, 

Fargo et C. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Buisson, agréé de 

MM. Sanoner frères, et M" Hey, agréé de MM. Lansing, 

Baldwin et C
-
. a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte des débats et pièces produites que le 
13 mai dernier, Lansing, Baldwin et C', ont remis chez Sano-
ner fières un paquet provenant de San-Francisco (Californie), 
et qui devait, d'après la déclaration faite par l'expéditeur, 
contenir un lingot d'or d'une valeur de 2,073 dollars 28 cents, 
soit HM02 fr. 65 c. ; 

« Atteniu que ledit paquet, ouvert en présence de Lansing, 
Baldwin et C% contenait un lingot de métal ayant toutes les 
apparences du plomb, et qui, essayé, a été reconnu ne contenir 
aucune parcelle d'or; 

« Attendu que ledit lingot, qui se trouvait dans nne eSvf*\ 
loppe non caclmée au moment où il a été présenté aux desti-
nataires, avait été remis à San Francisco par les expéJiteurs 
avec déclaration du contenu et de la valeur, chez les 6icurs 

Wells, Fargo et C' de cet'e place, qui en ont eux-mêmes fait 
la remise à Lansing, Baldwin et O de New-York, où, après 
avoir été groupé avec d'autres lingots, il a été adiessé par ces 
derniers à leur maison de Paris, laquelle n'est quune succur-
sale de celle de New Yoi k ; 

,« Attendu que pour décliner toute responssbilté relative-
ment à la substitution survenue, suivant toute probabilité, 
en cours de route, Landsing, Balwin et C préteident qu'ils 
ont remis le paquet tel qu'ils l'ont reçus et que dés lors ils ont 
entièrement accompli leur mandat; 

« Mais altenduque Landsing,Balwinet C n'apportent aucuns 
preuve à l'appui de leur allégation, et que fût-il éabli que le 
paquel n'avait aucun cachet quand il leur a été rems, en le re-
cevant en cet état ils ont accepté à leurs risquesst périls la 
déclaration du contenu et de la valeur qui avait é6 faite par 
l'expéditeur, et qu'ils doivent être tenus des conséquences de 
cette responsabilité; 

« Par ces motifs, vu le rapport de l'arbitre, tondamne 
Lansing, Baldwin et C à payer a Sanoner frères la amme de 
11,102 fr. 63 c, avec intérêts et dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LOT-ET-GARONNE. 

(Correspondance particulière de kiGazettedes Tribunaut.) 

Présidence de M- Tro.nn.rner. <-nn«f>iiior à la Cour 
impériale d Agen. 

Audiences des 7 et S décembre. 

ASSASSINAT D'UNE FEMME PAR SON MARI. 

Une affaire grave est soumise au jury. Voici les faits 

tels qu'ils résultent de l'acte d'accusation : 

. « Le 30 juillet dernier, Jean Manot était sorti do clirz 

lui, à six heures du malin, laissant, dit-il, sa femme au 

lit ; il avait eu la précaution, en parlant, do fermer toutes 

les portes de sa maison qui est située sur le. bord d'une 

route, à très peu de distance du bourg de Cocumont. En 

rentrant de son travail, à sept heures du soir, il trouva le 

cadavre de sa femme élendu dans le vestibule; elle n'élait 

vêlue que d'une chemise et portait au creux de l'e6tomac 

une blessure circulaire, faite par une arme à feu, qui avait 

dû être tirée à bout portant, car le pourtour de la plaie 

était brûlé et noirci. L'état du corps indiquait suffisam-

ment qu'il n'y avait pas eu de lutte. On ne voyait aux 

portes et aux fenêtres aucune trace d'effraction, et rien 

dans la maison n'annonçait que des malfaiteurs s'y fussent 

introduits pour y commettre un vol ou y exercer une ven-

geance; d'autre part, la direction de la blessure que por-

tait la victime éloignait toute idée de suicide; aust-i, dès 

les premières investigations, la mort de l'épouse Manot fut-

elle attribuée à un assassinat, et Manot désigné comme 

coupable. D'après ses propres dires, il avait laissé à six 

heures du matin sa femme vivante, et le soir à sept heures 

il la trouvait morte ; il ajoute que son fusil, qu'il avait 

l'habitude de conserver chargé et de tenir renfermé dans 

une armoire, était appuyé contre la muraille, aux pieds de 

la victime, était alors déchargée, dit-il, et avait assurément 
servi à la perpétration du crime. 

« Cependant on ne connaissait dans le pays aucun en-

nemi à la femme Manot. Il était difficile de supposer qu'un 

étranger fût venu en plein jour donner la mort à cette 

femme, dans une maison située près du bourg de C >cu-

mont, sur le bord d'une route très fréquentée, et on ne 

comprenait pas qu'un étranger, voulaut mettre à exécution 

un meurtre qu'il aurait prémédité n'eût pas apporté d'ar-

me avec lui. Manot, au contraire, par sa conduite avant le 

crime et le jour même oit il fut commis, appelait sur lui 
le i plus graves soupçons. 

« On savait dans le pays qu'il vivait en très mauvaise 

intelligence avec sa femme; il l'accusait d'avoir trahi la 

foi conjugale, lui reprochait d'abandonner par indolence 

les affaires du ménage; de là naissaient entre eux de vi-

ves discussions, dans lesquelles l'inculpé allait souvent 

jusqu'à frapper la femme Manot. A diverses personnes il 

avait exposé hautement le désir de 6e voir débarrassé 

d'elle. Plusieurs fois même il aurait proféré contre elle 

des menaces de mort. C'est ainsi que le témoin Dieulirol 

rapporte que, passant le 26 juillet, c'est-à-dire quatre 

jours avant le crime, sur la grand'route, en face de la 

maison Manot, il entendit celui-ci injurier sa femme et 
lui dire qu'il la tuerait, 

« Le jour du crime, tous les actes de l'inculpé indi-

quent qu'il a intérêt à ne pas reparaître trop tôt chez lui. 

D'ordinaire, il rentrait invariablement dans sa maison 

vers midi; le jour du crime, il manque à cette habitude; 

chaque jour aussi, en arrivant au travail, il apportait et 

confiait à quelqu'un de, ses camarades la clé de sa maison 

et celle de l'armoire oii était déposé son fusil chargé. Le 

30 juillet, il ferma bien sa maison, mais il plaça la clé 

derrière un des contrevents. Quant à la clé de l'armoire 

au fusil, il la laisse à la serrure. Pendant la même jour-

née, lui qui était connu par son ardeur au travail et surtout 

par son entrain et sa loquacité, il est sombre, taciturne 

et dans un état de prostration extraordinaire. 

« Manot prétend que c'est pendant qu'il était absent 

que sa femme a reçu la mort, et il donne à penser que 

l'auteur de ce crime pourrait être M. Pauly, celui-là mê-

me qui aurait entretenu avec la victime des relations 

adultères. Mais celui-ci a justifié de sa présence dans une 

commune voisine pendant les journées el les nuits des 

29, 30, 31 juillet, sans aucune interruption. 

» Il résulte de l'information et de l'examen du cadavre 

que la victime a été frappée pendant son sommeil, et que 

le moment de sa mort doit être placé à une heure peu 

avancée de la matinée du 30 juillet, alors que Manot n'é-

tait pas encore soni de sa maison. Ce moment a pu, du 

resie, être précisé d'une manière presque certaine. 

« Vers une heure du matin, le témoin Dubouil entendit 

dans la direction de la maison Manot comme la détona-

tion sourde d'une arme à feu, et à ce moment la nuit était 

tellement obscure que le témoin ne songea pas un seul 

instant que cette détonation eût lieu en chasse. 

« Bernard, .lares et Pierre Mauriet, passant sur la 

route, l'un à deux heures du matin, l'autre vers trois 

heures, virent de la lumière dans la maison ; le dernier 

aperçut même Manot sur la. porleetle salua. Cependant 

l'inculpé, tout en ne disconvenant pas qu'il eût passé cette 

nuit dans la maison seul avec sa femme, nie avec la plus 

grande vivacité s'être lové dans le courant de la nuit et 

avoir eu de la lumière ; mais l'affirmation des deux té-

moins est précise, celle de Mauriet surtout, qui a salué 

Manot après l'avoir positivement reconnu. 

« Eu conséquence Jean Manot est acecusé d'avoir, du 

29 nu 30 juillet 1859, commis un homicide volontaire 

sur la personne de Catherine Dubreuil, sa femme. 

« Crime prévu par les articles 275, 296, 297 et 300 du 
Code pénal. » 

Après la leclure de l'acte d'accusation vingt-neuf té-

moins à charge sont entendus ; quatre témoins à dé-
charge. 

Manot nie énergiqnement le crime qui lui est reproché. 

Il souiienl que sa^femme s'est elle-même donné la mort, 

que|précédemment elle avait déjà deux fois tenté de se 
détruire. 

L'accusation est soutenue par M. Léo Dupré, procureur-
général. 

La défense est présentée par M" Eugène de Brezetz, du 

barreau de Bordeaux, qui développe ce système, qu'il n'y 

a que quelques présomptions sans portée aucune, que je 

suicide de la femme Manot est prouvé ou du moins très 

probable, car la femme Manot, dans l'idiotisme depuis 

plus d'un an, avait manifesté des projets de suicide, et 

qu'il y avait deux tentatives de suicide constatées, dont 

l'une à l'aide du même fusil qui lui a plus tard donné la 
mort. 

Le jury déclare Manot coupable d'avoir commis un 

homicide volontaire, écartant la circonstance aggravante 
de préméditation. 

Manot est condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

Manot s'est pourvu en cassation contre l'arrêt qui l'a 
frappé. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LYON. , 

Présidence de M. Bryon. 

Audiences des 8 et là décembre. 

BLESSURES. — PIQURES AVEC UNE LANCETTE. — INOCULA-

TION SYPHILITIQUE. — MÉDECIN. — EXPERIMENTATION. — 

MOYEN THERAPEUTIQUE. INTENTION. — RESPONSABI-

LITÉ. — VOLONTÉ. — RISQUE DE NUIRE. — MOUILE DE 

L'AGENT. 

On doit entendre par blessure, dans le sens de l'art. 311 du 
Code pénal, toute lésion, quelque léqere au'eJJe saij aynnt 

- rsmitot *>i«iir~.Jj. *<W ««'ta , »er-
d 

sonne, 'notamment des piqûres faites a t aide a une lanceue 
pour inoculer le virus syphilitique. 

Toutes les fois que, dans l'application d'une méthode curative 
nouvelle, le médecin aura eu essentiellement pour but la 
guèrison du malade et non le dessein d'expérimenter, il 
ne relèvera que de sa conscience; mais si sa pensée domi-

nante, son but principal, a été de résoudre, au moyen 
d'une expérience, une question médicale, quand bien même 
il a pu penser que l'opération, pratiquée par lui, pour-
rait éventuellement être favorable à la guérison du ma 
lade, il devient responsable aux yeux de la loi pénale. 

Pour que le délit de blessures volontaires existe, il n'est pas 
nécessaire que l'auteur ait eu le dessein caractérisé et dé-
terminé d'agir méchamment, par haine ou vengeance; il 
suffit qu'il ait agi en connaissance de cause et avec l'inten-
tirn de satisfaire, au risque de nuire, soit l'intérêt de sa 
renommée, soit même une passion purement scientifique et 
désintéressée. 

Nous avons déjà parlé de l'importante question qui a été 

plaidée récemment devant le Tribunal correctionnel par 

suite de la poursuite dirigée contre deux médecins de 

Lyon. Le jugement a été rendu vendredi deruier; 

nous le reproduisons plus bas ; mais nous devons placer 

de nouveau les faits sous ies yeux de nos lecteurs, ne 

fût-ce que pour compléter l'aperçu que nous avions donné. 

Le 4 décembre 1858, un jeune enfant de la Charité, 

nommé Bouyon, âgé de dix ans, entra à l'hospice de l'An-

tiquaille pour être traité d'une teigne feveuse confluente, 

qui intéressait tout le cuir chevelu ; le malade présentait 

en outre quelques symptômes de scrofules. 

Au bout d'un mois de traitement, il fut remis, par le 

docteur G n, chef de service des teigneux, à l'interne 

G....t, qui se trouvait attaché à une salle des vénériens. 

Dans quel but? La prévention dit que l'interne avait pour 

but d'essayer sur le jeune Bouyon l'inoculation de la 

syphilis secondaire, et de fixer, par une expérience déci-

sive, la discussion qui intéressait les médecins spécialistes 

sur la communicabilité de cette maladie à la période se-
condaire. 

La prévention s'appuie sur plusieurs écrits dans les-

quels Î'inl6rne rendait compte de son expérience et de ses 
effets jour par jour. 

Les deux médecins prétendent au contraire que, séduits 

par la perspective de guérir la teigne laveuse au moyen 

de la syphilitication, ils avaient inoculé à l'enfant le pus 

d'abcès constitutionnels, se sachant autorisés en cela par 

des autorités d'un mérite éprouvé. 

Quoi qu'il en soif, l'enfant, ainsi soumis à l'inoculation, 

fut atteint d'une maladie qui depuis le 10 février, date 

des premières ulcérations, persista jusqu'au 9 avril, épo-
que de la guérison. 

Quant à la teigne, elle ne céda au traitement habituel 
que vers le mois d'août suivant. 

Le parquet de Lyon, averti de ces divers faits, y vit les 

caractères constitutifs d'un délit. Aussi, après l'instruc-

tion de l'affaire, le docteur G...n et l'interne G...t furent 

cités devant le Tribunal correctionnel, sous la prévention 

de blessures volontairement faîtes à l'enfant Bouyon. 

Ce dernier a été seul entendu, comme témoin, et a 

constaté que M. G...t l'avait inoculé le 7 janvier, et que 

l'opéralion n'avait pas été douloureuse. 

M. le substitut du procureur impérial M'Roë a soutenu 
le système de la prévention. 

Les docteurs ont été défendus | ar M' Le Royer. 

Le Tribunal avait à juger les deux questions suivantes, 

dans lesquelles se resserrait plus particulièrement le dé-

bat : 1° en fait, quelle a été l'intention de l'interne G...t et 

du docteur G. .n? Ont-ils eu la pensée de traiter spéciale-

ment la teigne par l'inoculation de la syphilis constitution-

nelle, ou, au contraire, n'ont-ils voulu que soumettre cet 

enfant à une expérimentation sans utilité pour lui et dans 

l'unique but de chercher la solution d'un problème médi-

cal ? 2° En droit, et en admettant l'hypothèse la plus dé-

favorable aix prévenus, la tentative de résoudre au moyen 

d'une expérience une question médicale, y a-t-il eu délit 

résultant des lésions ou piqûres faites à l'aide d'une lan-

cette? Ce délit a-t-il pu exister en l'absence de tout des-

sein prémédité de nuire, et suffit-il, pour qu'il soit cou-

pable, que l'auteur des faits incriaiinés%it couru le risque 

et la possibilité de nuire, risque résultant d'une expérience 

tentée dans un but purement scientifique et désintéressé? 

Voici la décision qui est intervenue. Nous k croyons 

appelée à produire une très vive sensation, surtout dans 

le monde médical, àcause des doslrines juridiques qu'elle 
renferme. 

« Attendu qu'il résulte, soit de l'instruction et des débats, 
soit même de l'aveu des prévenus, que le 7 janvier 18S9, à 
Lyon, par des piqûres faites à l'aide d'une lancette, G... a ino-
culé du virus syphilitique à Charles Bouyon, enfant âgé de dix 

ans ; ; *, ~. 
« QU'A la même époque, G...n, averti de l'opération que 

G ..t se proposait de faire, a confié à ce deruier l'enfant 
fijuyoti, et l'a autorisé à pratiquer ladite opération; 

« Attendu que, pour échapper à la responsabilité de ces 
actes, les prévenus soutiennent : 1° que les faits incriminés 
ne tombent pas sous l'application de la loi pénale ; 2° qce le 
moyen tenté par eux ne l'était pas dans un but purement ex-
périmental, mais qu'il avait principalement pour mobile la 

POr. 
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guérison du malade, et accessoirement pour effet i 
lité de résoudre une question de médecine des ni

 p0s
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tantes et des plus controversées ; que dès lors i|
s
 „
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la limite de leurs droits de médecins, et ne reV^ 

d'eux-mêmes; 3° qu'en tout cas, ils n'ont pas eu r
 nt

 Qi 

de nuire, la pensée malveillante, éléments constitu"^"^ 

« Sur le premier moyen,
 Ut| 

« Attendu que les caractères des blessures prévue» 
ticle 311 du Code pénal, se rencontrent dans les fa

 ar
 ' 

minés ; que par l'expression générique qu'elle a erni'i'
8 

loi a entendu toute lésion, quelque légère qu'elle so 

"'est 

pour résultat d'intéresser le corps ou la santé d'un inà'' ^ii 
« Sur le second moyen,

 a
'
v
i(lu. 

« Attendu que les droits du médecin et ses oblig
a(

- ' 
vers la science ont des limites ; que ses droits, il l

es
 ti/

0
,?

8
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dévoûment envers ses semblables, et de son ardent dé??
 s

°tt 
soulager ; que ses obligations envers la science doivem ^'«a 
ter deyant le respect dû au malade ; 8«rtj, 

« Qu'il suit de là que toutes les fois que, dans l'
aDD

| 
d'une méthode curative nouvelle, le médecin aura eu '"i 

tiellement pour but la guérison du malade, et non l
e
 /

SSeil
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d'expérimenter, il ne relèvera que de sa conscience,
 e

t
 e

'it 
dans ce cas, si la médication, thérapeutique par

 sn
 1\ 

amène par son résultat une découverte scientifique il
 n

 »{ 

légitimement de la considération et de la gloire qui' s'aii'
0,i

''« 
à son nom ;
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Mais que telle n'est pas la situatiou des prévenus :
 0

, 

dans la cause démontre que leur pensée dominante, u
6,0llt 

principala été de résoudre, au moyen d'une expérience 1» 

non médicale qui faisait le sujet de vives controverses- ^
es

' 
accessoirement ils ont pu se dire que l'opération pm^f

1 

par eux pouvait éventuellement être favorable à l
a
 aul^ 

de l'enfant déjà atteint de la teigne , cette réflexion nVi'
80

" 
nue que dans un ordre d'idées très secondaires ; v'-

« Que l'explication contraire donnée par les prévenu» > 
qu'un moyen de défense imaginé après coup ;

 111 

« Qu'en effet, interrogé le 17 septembre 1859,
 psr

 « 
procureur impérial, G...t répond que s'il a donné l'am " 

lion, c'est qu'il était d'avance convaincu de l'inutilité de n*" 
périence;

 es
' 

« Que dans sa thèse, G...t écrit : « Le 7 janvier 1859 

l'autorisation du médecin chargé du service des tèiV
 atfc 

qui, comme nous, ne prévoyait pas le résultat qu'aurait r
tX

' 
culation, cto., » c'est-à-dire nu prévoyait pas la tranum' -
de la syphilis;

 mssw
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« Qie, dès-lors, les prévenus ne peuvent soutenir avoi 
lu traiter à l'aide d'un moyen cu^atif a remeacne em^ueV^ 
ne cI°yj^ent pas ; 

tant Bouyon, compris depuis quelque temps déja°d
,
aSs

<
îè se"* 

vice de G...n, aurait été distrait de ce service et confié à G 
pour la seule application d'une méthode curative que ç"-
aurait pu lui-même employer; '"

n 

« Sur le troisième moyen : 

« Attendu que, pour qu'il y ait délit, il n'est pas nécessair 
que l'auteur ait eu le dessein caractérisé et déterminé dV

8 

méchamment, par haine ou vengeance, mais qu'il suffitqu''l 
ait agi en connaissance do cause et avec l'intention de sati 
faire, au risque de nuire, soit l'intérêt de sa renommée soit 
même une passion purement scientifique et désintéressée'-

« Que le risque de nuire existait dans l'espèce; qu'on'
ffi(

,. 
ment de l'opération, les effets de l'inoculation, au point de 
vue de la guérison de la teigne, étaient douteux, et quei» 
importe que ces effets aient élé favorables à l'enfant L 
d'ailleurs, a continué d'être soumis au traitement habituel' 

« Attendu que les faits reprochés aux prévenus sont d'au-
tant plus réprehensibles qu'ils se sont accomplis sur un enfant 
incapable de tout consentement libre, confié à la charité pu-
blique et aux soin» des prévenus ; 

« Attendu que les expériences analogues fiites dans d'au-
tres hôpitaux, si elles ont eu lieu dans des circonsiances sem-
blables, ne sauraient en aucune façon légitimer celle qui a eu 
lieu à Lyou ; 

« Attendu que les faits constituent, à la charge rie G...t, le 
délit de blessures volontaires, prévu et puni par l'art. 311 du 
Code pénal, et à la charge de C...n celui de eomplicitédesdiies 
blessures ; 

« Attendu, pour l'application de la peine, qu'il est juste de 
prendre en considération l'honorabilité des prévenus reconnue 

par tous, le mobile scientifique qui les a poussés et le peu in 
préjudice éprouvé par l'enfant; 

« Par ces motifs : 

« Le Tribunal, faisant application à G...t et à G...n des ar-
ticles 311, 59 et 60 du Code pénal, 

« Déclare G...t coupable d'avoir volontairement, le 7janvier 
1859, à Lyun, fait des blessures au jeune Bouyon ; 

« Déclare G...n coupable d'avoir, à la même époque et au 
même lieu, avec connaissance de cause, favorisé et facilitéG...t 
dans les faits qui ont préparé, accompagné et suivi l'action 
doDt il s'est rendu coupable; 

« Et, pour la répression, condamne G...t à 100 francs d'a-
mende, G...n à 50 francs d'amande, et tous deux solidairement 
aux dépens. » 

CHRONIQUE 

PABIS, 21 DÉCEMBRE. 

Francisco Gomès da Silva, jeune Espagnol de vingt-trois 

ans, est venu à Paris pour y parfaire ses études. Comme 

tout bon Espagnol doit le faire, avait-il apporté sa guitare 

en bandoulière? On ne sait, toujours est-il qu'il napas 

eu besoin d'en gratter les cordes sous un balcon pour laire 

accueillir les soupirs de son cœur. Une joliebrunede vingt 

ans, Bosa Delombray, tille sans balcon et sans jalousie, 
car, elle habile un hôtel garni du boulevard Montparnasse, 

ne tarda pas à remarquer le bel Espagnol au bal du Grand-

Vainqueur. Ce qui s'ensuivit on le devine; Francisco tfl 

reçu dans la chambrette de Bosa, Bosa fut accueillie dan» 

celle de Francisco, et quinze jours durant loutes ies t* 

cités du ciel et de la terre furent le partage du jeu" 

couple. Un matin que, par'fcxcept'on, Francisco quitw 

son lit solitaire, il cherche ses bottines les plus élégante, 

ses bottines de bal, et ne les trouve pas. Il cherche au» 

son pantalon de Casimir noir, sans être plus heureux oa 

sa recherche; aussi ses six chemises en toile fine à p°" 

guets brisés, aussi son gilet de cachemire à grandes p* " 

mes, aussi ses trois plus beaux mouchoirs de batiste, 

boîte de cigares Colorado, ses bas rouges, sa brosse ad» 

bits, tout cela est devenu invisible. Effrayé de ce v 

creusé autour de lui, il met la main sur sa cassette con ' 

liant la veille 180 fr., il n'y trouve plus que la graine, 

seule et unique pièce de 20 fr. ! îr. 

Rosa! ô ma Bosa bien-aimée, s'écrie-t-il dans unso 

lo'iue désespéré, toi seule avais la clé de ma chambre 

de mon cœur! as-tu donc dévasté l'un et l'autre? Lom 

il cherchait une réponse à cette questiou,enlre sa poru
e
 j 

qui lui remet une lettre. Il rompt le cachet, et il h'
: 

Moncieu, je vous écri pour vous dire que ge quite P
arl

jLj 
soir samedi a 10 heure. Je suis aler re tiré mes afaire 1

,u

|jnt) 
dai dant votre chembre et qui gé oublier da vous reporte 
paire de botine que y avait dedant, mais je doneré ordre 4 
Ion vous les repote. 

Adieu, je vous salut. ,,
fl

. 
Lusie se join amois pour vous dire mil chause am

ft
 ' 

nous parton ensemble pour Dijon. 

Rosa DELOMBBAÏ-

« Partie pour Dijon ! s'écrie Francisco, après cette \& 

ture, partie avec son amie Lucie ! et elle ne me
 Ten

^
en

. 
que mes bottines ! Ob! joie sacrée d'un Espagnol •

 v 

geance ineffable ! comment te satisfaire ? «Sur cette 

clamaùon, il chausse de vieilles bottines, enjambe un v» ^ 

pantalon, endosse un vieux paletot et se rend au
 cal 

il raconte son aventure à un professeur d'absinthe-

professeur écoute en dégustant son cinquième verre, P ^ 

l'air grave, le regard profond, la parole accentuée, » ■ 

à son élève: « Rosa n'est point à Dijon. Règle géne
f 

quand les Rosas ont refait uu jeune homme, elles r»
e 
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■' m!««ire de police, et je rép 
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*f,ÏÏSmmeje trouble ce verre d'absinthe. 

salutaire. 
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êtée, et elle a comparu au-
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1
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Fribuna
| correctionnel sous la préven-
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 lu, devant lo 

'° de vol-
 ô du

 système de M. Azaïs pour se 
•
0
lie brune » «H» J

 rf|e une compe
nsation a eta-

de- objets' par elle laissés dans la chambre de 

a
"elle seule 

'3S^stèRosa 1 six mois d'emprisonnement, 

.liions sont d'une maladresse... En voici un 
^

Ce9
 postiuo

 r de(jx
 j

redingoles avec une
 con-

^B'f^^uLnrc mais dont Dupont a complètement 

^
e
 ?tmme escroqué se nomc/e Odiot ; il déclare ô-

.,cé. L honiuie . ,
 SO

nt ses expressions ; Il 

La 

^fHiro. des objete^j»
 a
"g

m|)ort)
5
g pa

r mégard; elle in 

sur une paire de manchettes brodée 

^euTeT'vaudrait toute la garde-robe d'un bi-

nas prévalu auprès du Tribunal, qui a 
1. L.:. J'nmni.ieAnnfimfin(.. 

même qu'il ne pût aller à ni
a

A ■ 

d'un bomel do cote! ZZuSll L en
 "I

1
™-

 c
»

ia4 

bide. ' ""
ent d

 "n» pâ eur mop-

*4rlï tenait à 

pouvait plus que par^ZlSon? iï^V'te 

O»1 

«base , naissance (ce sont ses expressions), 

ifeP
05l

V".
n
hablement pas dire qu'il est venu au monde 

n'e»
tend

Ces fortes, une culotte de daim, la veste-a bou-
vec^. J chapeau ciré et le fouet à la main , quila 
^^"^r son entrée dans la vie comme aux portes 
ik« ̂ importante ; c'est sans doute le dernier rejeton 
d'^- Woo de postillons, plus a cheval sur le bidet 

d*«neSe!l de poste que sur la grammaire; jugez-en 

ostillon 

P
llltô1,

 • dit-il connu le sieur Dupont dans les temps 
]
'
a
-S

s
- -employé z-à la poste aux chevaux, auquel 

4oBt
ffll couchait-z-avec moi le mois dernier. 

P°url nue l'avais fait-z-un henlement de mon oncle, 

défunt et dont qu'il m'avait laissé toute sa démise 
t pTle'sieur Dupont me demande quelques effets 

!
*

fr
°
q

chôse qu'allant-z-à la noce il désirait être bien mis 
^''r^constancc, et un autre vêtement pour son ne-

P
0U

 i éiait-z-égalcment de la noce; qu alors ]e lui 

AMm. rwiiugoie», une en drap noir et l'autre cxac-

Ut pareille, simplement quelle é^^—?^ 
dérouleur mar™», i- v i 
les heures seulement. ■ 

"h nart comme un cheval échappe, et je ne le vois plus 

«venir pendant plusieurs jours, et même qu'il n'est plus 

venu du tout ; que voyant que je ne le voyais pas, je 

me mets à sa recherche et je le trouve a Montmartre. Je 

,i demande mes redingotes, il me dit qu'il les a données 

à réparer à un tailleur, et qu'il me les rapportera le len-

demain, que je ies attends toujours. ^ 

Dupont, avec surprise : Données a un tailleur? mot j ai 

dit
 ça

\.. Vous m'avez dit : « Allons chez vous chercher 

mes effets. » Je vous ai dit : « Us n'y sont pas, ils sont 

tailleurs; » et vo is avez entendu tailleur. 

M. kprésidenl : Où sont-ils ? 

Dupont : Monsieur le président, il me les avait confiés 

pour les vendre, je les ai vendus, j'ai eu le malheur de 

boire l'argent; ei on veut me donner du temps, je le lui 

rendrai, son argent. 

Oiiot: Je vous les ai prêtées, mes redingotes, pour 

aller à la noce, vous et votre neveu. 

Dupont : A la noce ! mais messieurs, si vous voyiez une 

des redingotes, ça vous arracherait des sourires incom-

patibles ; elle n'avait qu'une manche et était criblée de 

trous de vers comme une écumoire ; je vous demande si 

on peut aller à la noce avec ça. Je l'ai vendue dix sous ! 

Oiiot : Aussi, vous n'avez pas été à la noce avec, vous 
l'avez laite, la noce, avec. 

Le Tribunal condamne Dupont à quatre mois de prison. 

— Un accident déplorable est arrivé ce matin vers neuf 

heures sur le quai de la Conférence aux Champs-Elysées. 
L'une des voitures omnibus de la Compagnie générale, 

ra&srtité ; son 
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cadavre a dû être envoyé provi-
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qui vont de Passy à la place du Palais -Roy&l, accomplis-

sait ce trajet en suivant les quais, lorsqu'arrivée à la hau-

teur de la rue Bavard, au Cours-la-Beiue, un gros arbre 

que des bûcherons étaient occupés à déraciner tomba en 

travers du quai sur l'arrièrc-train de cette voiture qu'il 

mm en deux. Dans le choc occasionné par la chute de 

larbrp, tin voyageur, qui se trouvait sur l'impériale de la 

voilure, a été tué rnide ; le conducteur, le sieur Augustin 

rarbe, a reçu sur diverses parties du corps des blessures 

a une extrême gravité, et l'on-a dû le transporter en toute 
le il 1 ho

P
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 Beaujon, mais en y arrivant cet infortuné 

a succombe Un contrôleur de la Compagnie générale le 

eur Lareabal, qui se trouvait dans la même voiture, a 

n
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', ̂ "gravement blessé; il a été, *ur sa demande, 

Workiaiondoinicilç, et la gravité de sa situation 
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faisan entendre: la tête du criminel était
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huit heures trente-cinq minutes 
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erdevait les fers au cen-
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Un 

ETRANGER. 

ETATS-UN.S (Amérique.-Charlestown). - Nous avons 

annonce sommairement dans un précédent numéro l'exé-

cution de Brown. - Notre, correspondant Kér que 

nous transmet sur cette exécution des détails intéres-

Kuïï : "
0Ue Cr

°y°
nsdevoir

 Pt^r sous les ,a«Te nos 

Charlestown (Virginia), 3 décembre 1839. 

- La sentence dos jurés Virginiens a reçu son exécu-
tion ; le vieux Brown a subi sa peine. 

« Depuis huit jours les fonctionnaires de l'Etat, les 

agen s de police les officiers de milice bourgeoise et les 

simples employés de chemins de fer ont fait assaut de zèle 

pour livrer a de mesquines persécutions toutes personnes 

soupçonnées de ne po.nt appartenir à la région du Snd Au 

moment du départ des trains, les wagons ont été, com-

me a leur arrivée, visités avec la plus scrupuleuse exac-

titude, et tout voyageur qui avait parlé des condamnés en 

termes sympathiques a été conduit à la prison ; les cor-
ro*pond«Ms ue tous te j„„m

a
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y. et l'exclusion s'est 
'"jusqu'à l'agent delà presse associée, au-

un permis d'assister à 

même étendue _ 

quel le gouverneur W.se a refusé 
1 exécution.* 

« Dans l'après-midi du 1", le télégraphe annonça 

1 arrivée a Harpe,'s-Ferry de M- Brown, accompagnée 

d une dame et de deux messieurs. Le général Taliafero 

donna aussitôt l'ordre à un détachement de cavalerie de la 

recevoir avec les honneurs militaires et de la conduire à la 

prison; mais les trois personnes qui étaient avec elle n'ont 

pu sortir de la gare du chemin de 1er, ct ont dû attendre 

son retour. Pendant ce temps, le général Taliafero est 

aile dans la cellule de Brown, et lui a annoncé que sa 
lemme était arrivée. 

« Combien de temps voulez-vons demeurer avec elle ? 
lut a-t-il demandé. 

« — Quatre ou cinq heures, a répondu Brown. 

« — C'est trop long, a repris l'officier, puisque M
me 

Brown doit retourner passer la nuit à Harper's-Ferry. 

« — L'Etat de la Viiginie ne peut-il m'accorder cette 
dernière faveur ? a ajouté Brown. 

« — C'est impossible,» a repris le général. 

« Brown ne croyait point, au surplus, qu'il lui lût per-
mis de voir sa femme ; et sous l'empire de cette convic-

tion, il lui avait écrit, la veille, une lettre assez longue, 

où il exprime sa résiguation, sa confiance en Dieu, et l'es-
poir que ses ennemis finiront par ouvrir les yeux à la lu-
mière. Il y recommande à Dieu sa femme et ses enfants, 

supplie ceux-ci de ne point chercher à venger sa mort, et 
lègue par testament cinquante piastres à sou fils aîné et 
une Bible c< ûtant 5 dollars à chscune des filles de son 
second lit, laissant tout le reste de ce qu'il possède à son 
frère et à sa femme. 

« M
n,e

 Brown est enlrée vers cinq heures dans le ca-

chot de son mari, qui l'a accueillie avec calme et sans 
démonstrations expansives. Pendant un moment, cette 
malheureuse femme n'a pu surmonter son émotion et pro-

férer une seule parole ;'cependant elle s'est assise, et les 

deux époux se sont mis à converser de leurs enfants et de 

leur avenir. Brown est demeuré calme et impassible. 

Après avoir répété devant le shériff Campbell qu'il don-

nait tous ses biens à sa veuve, il a demandé que l'on 

bru ât son corps et que l'on en plaçât les cendres sous le 

marbre funéraire qui recouvre la tombe de son père, il a 

rédigé sa propre épitaphe et il a endossé à l'ordre de sa 

femme plusieurs traites que des amis inconnus lui avaient 

envoyées par la poste pour secourir sa famille. 

o A sept heures, le Capitaine Avis est venu les aver tir 

qu'il fallait se séparer ; les malheureux se sont serrés si-

lencieusement dans une solennelle et dernière étreinte, et 

M"" Brown est sortie du cachot. Le capitaine Avis lui 

ayant manifesté la crainte qu'elle n'eût apporté à son mari 

de l'arsenic ou de la strychnine pour le dérober a l'igno-

minie de la potence, elle lui a répondu que ce supplice 

était pour lui aussi glorieux qu'injuste, et que l'échafaud 

n'effrayait aucun des siens ; enfin elle a ajouté que depuis 

plusieurs années elle était demeurée éloignée de son mari 

nue des affaires retenaient ailleurs, mais qu elle était res-
tée eu communauté d'idées avec lui et qu elle considérait 

comme juste et sainte la cuise pour laquelle il allait mou-

Pendant ce temps, Brown demandait au général Ta-

liafero si sa femme ne pouvait passer la nuit dans la pri-

son et le général répondait que cela était impossible ; mais 

S i pa,
g

un sentiment bien naturel de commisération, 

cS-ci donnait à haute voix ordre au geôlier de ramener 

'épouse infortunée. Quand Brown l'
a

.f ™^ XasJe 
■ • il est allé vers elle et 1 a embrassée 

n'avait pas encore manifestée. La 
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avec une émotion qu'i 
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« Dieu vous bénisse, 

dit i 
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rtere vers les montagnes de Shenandeah. Les troupes 

formé deux carrés, l'un enfermé dans l'autre. Au cer 

faisant asseoir sur un sofa à côté de lui, il lui a *, nouveau 

recommandé de ne pointquitter leur terme de North-Eiba, 

5^envoyer ses jeunes enfants à l'école publique et de taire 

nlacei su^a tombe une inscription rappelant les causes 

Ko sa mo* ; puis il lui a demandé si on lu. avait remis les 

Sri dè ses deux fils tueVà Harper s-Ferry 

réponse négative, le gené 

droit à une réclama-

Sur sa 

SraÎTalia'fero a promis de s'inté-

atiprôs ducolo^el/Barbour, commandant militaire 

lion aussi légitime. 

Brown s'est levé. - ^
 sa femme 

vous!» a répondu la femme 

vous et mes 

en l'em-
enfauls, a-t-il dit une qerimjr- ■ 
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avec la pins ̂ ^^SS cheval avaieni été / 
était en état de siège. Des gardes 

placés depuis le matin dans les bois à la gauche de l'é-

chafaud, et des sentinelles avancées se trouvaient enar- I 

ont 

du carré intérieur's'élevait l'échafaaCTntreles lignes 

intérieure et extérieure on a admis librement tous les 

spectateurs, mais on n'a permis à personne de demeurer ' 
e.i dehors de la ligne extérieure. 

« Brown, qui avait passé une pirtie de la nuit en priè-

res, a refuse de déjeuner, et a demandé à voir ses com-

pagnons d infortune. Accompagr.é du shériff Campbell, il 

s'est rendu a leurs cel ules, et leur a d'abord donné 10 

schillings a chacun, en leur disant qu'il n'avait plus be-

soin d'argent. A Cook, il a dit qu'il avait fait devant la 

justice Bue déposition mensongère en soutenant qu'il l'a-

vait engagé à venir à Hasper's-Ferrv, et à Coppie il a fait 

observer qu'il aurait dû avoir plus de mémoire. « Mais je 

ne vous en vaix pas, » a-t-il ajouté, et il leur a donné une 
chaleureuse piignée de main. 

« Steven hi a dit: « Capitaine, bon voyage! je crois 

que vous aile: dans un monde meilleur. -— Je l'espère 

bien, »a-t-il répondu. Et se tournant du côté du shériff, il 

lui a demandt si l'heure de l'exécution n'était pas encore 
venue. 

» Bientôt airès, le cortège s'est mis en marche. Lo pri-

sonnier était iccompagné par quatre shériffs, le geô'icr et 

le capitaine Mis. En dehors de la prison, se trouvaient 

six compagnes d'infanterie, une de cavalerie, une d'artil-

lerie avec ses canons chargés à mitraille. Brown est monté 

dans une voiure découverte, dans laque'le on avait au 

préalable pkcé son cercueil fait en simples planches de 

sapin. Aucm membre du clergé ne faisait partie du cortè-

ge, Brown yant refusé toute cérémonie religieuse aussi 

bien dans a prison que sur l'échafaud. Il ne voulait au-

près de luipersonne qui sanctionnât l'esclavage, h quelque 

secte qu'ilapparlînt. « Je préférerais, avait-il dit, être ac-

compagnt jusqu'à l'échafaud par une demi-douzaine d'en-

fants escaves et leur bonne vieide mère, que par l'élo-

quence combinée de tout le clergé de la république. » 

« Perdant le trajet, le condamné a reconnu plusieurs 

personnes parmi les spectateurs, et leur a fait le salut le 

plus amical ; il s'eH ontretenu avec le capitaine Avis de 

la b'oniie tenue des troupes, de la beauté du climat de la 

Virginie et de l'imposante solennité de cette exécution; 

puis i' a remercié son interlocuteur des soins et des 

égards qu'il avait eus pour lui dans l'accomplissement de 

ses pénibles devoirs. En arrivant au pied de la potence, 

il a promené pendant quelques instants ses regards avec 

calmt sur la multitude assemblée ; ensuite, il a franchi 

d'un pas ferme les marches de l'échafaud. 

dLe bonnet fatal a été placé sur sa tête et le nœud a 

été ajusté. Mais à ce moment, le général Taliafero a com-

mandé une manœuvre qui a nécessité des marches et des 

con'.remarches pendant plus de dix minutes, comme s'il 

y avait un ennemi en vue qu'il fallût combattre. Pendant 

toul ce temps, Brown était immobi e comme une statue. 

Le geôlier, le prenant en pitié, lui a demandé s'il n'était 

pasfatigué. « Non, a dit le vieillard, je ne suis pas fati-

gué; mais no me gardez pas ici plus longtemps qu'il n'est 

nécessaire. » Le geôlier lui ayant dit alors de s'avancer 

sur la trappe : «11 faut bien que vous me conduisiez, car 

je ny vois pas, » a-t-il répondu. Telles ont été ses der-
nières paroles. 

A Onze heures un quart, quand le général Taliafero a 

eu terminé ses importantes manœuvres, la bascule a joué 

et le condamné a été lancé dans le vide. Les mains se sont 

crispées, et après deux ou trois légères convulsions, le 

corps est demeuré inerte, se balançant encore sans donner 

aucun signe extérieur de vie. A plusieurs reprises des mé-

decins l'ont examiné, lepo ils battait encore. Ce n'est que 

tren!e-cinq minutes après l'exécution que la vie étant com-

plètement éteinte, ordre a été donné de couper la corde. 

Le oadavre, placé dans le cercueil, a été transporté immé-

diatement sous bonne escorte à la gare du chemin de fer, 

où 1 attendaient M
me

 Brown et plusieurs de ses amis. Ils 

ont pris aussitôt la route de Philadelphie. 

« Quelques minutes plus tard, un cavalier arrivait à 

frano étrier au milieu de la foule et annonçait que la fer-

me de M. Turner, l'un des jurés, était en feu, et que chez 

deux autres jurés des bestiaux étaient morts empoisonnés. 

La sensation produite par cette nouvelle a été profonde, 

et l'on s'attendait à une série de vengeances particulières. 

« Dès ce matin, six compagnies de la milice de Bich-

mont sont parties, et plusieurs autres ont obtenu un congé 

à la ^onditiou de revenir ici avant le 16, pour assister aux 

autres exécutions. Stephens ne se ressent plus de ses 

blessures ; c'est un homme d'intelligence et de courage, 

mais il n'a aucun principe religieux et ne croit ni au ciel 

ni à l'enfer. Cook est plus civilisé, et c'est l'élégant de la 

banc'e. Il n'a aucun respect pour la Bible, et préfère lire 

lord Byron, Tom Moore et M
1
"

0
 Heman. Parfois il fait des 

lectures à haute voix et en explique les passages à Coppie, 

son compagnon de chambre, qui est) le moins intelligent 

et, de plus, fort entêté. 

« Le nègre Copeland est le seul qui ait perdu tout es-

poir; il est très effrayé. Green, l'autre nègre, est doué 

d'une force athlétique remarquable, et il a l'œil vif et in-

telligent. Eu somme, c'est une collection de cinq hommes 

peu ordinaires, et l'on regrette qu'ils se soient follement 

compromis dans cette criminelle entreprise. 

« Ils seront pendus ensemble le 16 du courant. » 

(New-York), le 7 décembre 1859 : 

« Le jour de l'exécution du capitaine Brown a été une 

journée de deuil public et de manifestations religieuses 

dans presque toutes les villes des Etats libres. A Philadel-

phie, une foule considérable a tenu un meeting où nombre 

de discours ont été prononcés et une quête faite à l'effet 

de procurer une honnête aisance à la femme et aux en-

fants du supplicié. A Boston, Plyoooulh et New-Bedforl, 

on a sonné les cloches; à Albany, on a tiré le canon toute 

la journée de minute en minute; dans le Massachussetts, 

des membres de la Chambre et du Sénat ont propose uu 

ajournement de séance et une déclaration de sympathie 

qui n'ont été écartés que par une majorité i ..signifiante. 

A Portland un grand nombre de citoyens se sont promenés 

dans les rues avec des crêpes au bras et au chapeau ; a 

Montréal et dans plusieurs cités du Canada il y a eu des 

services religieux dans toutes les églises où se reunissent 
d'ordinaire les gens de couleur. 

« Dans le New-Hamsphire, à Manchester, le peuple a 

fait une émeute pour sonner le glas funèbre avec la clo-

che de l'Hôtel-de-Ville, et le maire a eu la plus grande 

neine à l'empêcher. Enfin à New-York même des céré-

monies religieuses ont eu lieu dans les églises presbyté-

riennes, puritaines et méthodistes. La plus imposante a 

été celle de Puritan-Universahst-Society, où un audi-

toire nombreux et recueilli s'est assemble; depuis neuf 

heures du matm jusqu'à midi il est resté en prières. Plu-

sieurs ministres ont pris successivement la parole pour 

nrononcer l'anathème contre l'exclavage et ses soute-

neurs et pour lire des passages de l'Ecriture-Sainie, en-

tre autr es lo martyre de saint Etienne, auquel ils ont com-
paré la mort de Brown. 

 -.i renfermant la dépouille mo-telle de ce paaf-
ivé ici le 4, accompagné de sa veuve et de 

quitté Uh seul instant 

cette femme coui ageuse. i t reparii tout aussitôt-

lieu sans la moindre démonstration et avec le plus granc/ 

calme, selon le vœu du supplicié. Le maire de la ville di 

Boston avait offert de recevoir les restes mortels de Brown 

avec tous les honneurs qu'on rend aux morts illustres ; 

sa veuve a refusé, mais cette manifestation abolitioniste 

n'en a pas moins sa valeur. 

Madame Josephine-Esther MARÉCHAL, veuve 

Denis-Agricola DCRAÎÎD, ancien avoué à la Cour 

Paris, ancien juge de paix du y' arrondissement 

de 

de 

de 

fils Paris, tant en son nom qu'au nom de ses deux 

mineurs, Alfred-Augustin DURAND et Georges-Denis 

DURAND, demeurant tous trois à Paris, rue d'Eng'men, 

n" 43, et M. Charles-Léon DURAND, ingénieur des 

ponts et chaussées, résidant actuellement à Burgos 

(Espagne), 

Sont dans l'intention de se pourvoir auprès de Son 

Excellence M. le garde des sceaux, à l'effet d'être au-

torisés à ajouter à leur nom celui de Clajc, pour 

s'appeler à l'avenir DURAND-CLAYE, nom sous lequel 

leur époux et père était connu. 

SOCIETE GENERALE DE CREDIT MOBILIER. 

Le conseil d'administration de la Société générale 

de Crédit mobilier a l'honneur d'informer MM. les 

actionnaires qu'un à-compte de 25 fr., représentant 

l'intérêfdu capital à 5 pour IOO, que les statuts au-

torisent le conseil à distribuer sur les bénéfices réali-

sés en 1859, sera payé à partir du 2 janvier 1860, au 

s«ége de la Société, place Vendôme, i5, sous déduc-

tion de l'impôt établi par la loi du 20 juin 1807. 

SOCIETE AUTRICHIENNE I. R. V. DES 

DE L'ÉTAT. 

CHEMINS DE FER 

Le conseil d'administration a l'honneur d'informer 

MM. les actionnaires que l'intérêt sur les actions 

échéant le i
er
 janvier 1860 sera payé, à dater du 2 

janvier prochain, à raison de 12 fr. 5o par action, à 

Paris, au siège de la Société générale de Crédit mo-

bilier, place Vendôme, ia, tous les jours non fériés, 

de dix heures à deux heures. 

— La maison Susse frères, place de la Bourse, 

brevetée de Leurs Majestés et du roi des Pays-Bas, 

annonce l'ouverture de ses salons d'étrennes 1860. 

L'exposition est publique et les marchandises mar-

quées en chiffres connus. 

— Maison Smal, Z. Dujat, successeur,Palais-Royal, 

7 et 8. — Grand choix d'objets d'étrennes français, 

anglais, allemands et autres. — Arrivée des voitures 

rue Montpensier, 10. 
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Crédit, foncier . — ~ 
Crédit mobilier.... 852 50 
Gompt. d'escompte. 

FOKDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857 
— Oblig. 3 0|01883 
Esp. 3 OiODetleaxt. 
— dito, Dette int. 

. — dito, pet.Coup. 
— Nonv. 3 0|0»ifl. 

FONDS CE LA VILLE, RTC. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 50 aillions. 1130 

Rome, S0|f» 
!>iap1.(C " 

85 50 

413/i 
431/2 
45 — 
3Ji;2 
81 — 

Rotsch.).. 

A TERME. 

3 0(0 

tmp. 60 millions... 
Oblig. delà Seine... 
Caisse hypothécaire, 
Quatre canaux ..... 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS nJVEIîS: 

Caisse Mirés....... 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli-. . 
GHA, C" Parisienne... 
Omnibus de Paris,. . 
C» imp.de Voit.de pl.. 
Omnibusde Lond res. 
Ports de Marseille... 

!«.' 

Cours. 

70 55 

477 50 
227 50 

12C0 -

290 — 
42 50 

1 Plvts I Plus i 

j haut. bas. i 
1 70 7(V 70 45! 

OXlMtin 3»3S JPH3& OOTS8 AV FAEj 

Paris à Orléans 1426 23 
Nord (ancien) 972 50 

— (nouveau) 865 —-
Est (ancien) 657 50 
Parisàl/fonetMôdit. 942 50 

— (nouveau). — — 

Midi........ 533 -
Ouest 576 23 
Gr. cent.de France. — — 

Lyon à Genève. .... 540 
Dauphiné.....' 630 
Ardennesotl'Oise... 485 

— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 571 25 
Victor-Emmanuel... 
Chemins defer russes 

170 — 

425 — 

Le cercueil 

heureux est arn 

quatre ou c nq amis qui n ont pas t 

celle femme coui ageuse. lien est 

pour A bany et le petit village qui servait de résidence ha-

bituelle à la famille Brown. La cérémonie funèbre y a eu 

M. de Foy. 

A SA MORT. 

(Lire aux annonces.) 

— La vogue des dentifrices Laroze s'explique patee 

que l'élixir prévient et calme le névralgies dentaires, gué-

rit les maux de dents ; la poudre, à base de magnésie et 

de quinquina, les blanchit et les conserve ; l'opiat fortifie 

les gencives, prévient la carie des premières dents par son 

concours actif à leur facile développement. Chez tous les 
pharmaciens, parfumeurs, coiffeurs. 

SPECTACLES DU 22 DÉCEYÎBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Duc Job. 
OPÉKA-COMIQUE. — Fra-Diavolo, le Pré aux Clercs. 
ODÉON. — Le Testament de César Gii odot, leFas/éd'une femme» ' 
ITALIENS. — Ssmiramide. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — Faust. 

VADDIVILLK. — t,a Fille de Trente Ans. 
VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tète. 
GYMNASE. — Uu Père Prodigue. • 
PALUS ROYAL. — Les Gants jaunes, le Bourreau, Voyage. 
PORTE-SAIHT-MARTIS. — La Reins Margot. 
ÂMSicu. — Shylock ou le Marchand de Venise. 
GifTÉ. — Le Savetier de la rue Quincampoix. 
ClfQUK IMPÉRIAL. — Relâche. 
FOLIES. — Viv' la joie et les pommes de ferre. 
THÉÂTRE-DÉJAZET. — Le Grand Roi d'Yretoi. 

RoCFFES PARISIENS. — Geneviève da Brabaut. 
DÉLASSEMENTS. — Les Délassements en vacance. 

LexEMBjURG. —Les Diables roses, les Filles en loterie. 
BKiUMAKCUAis. — Polder, ou le Bourreau fî'Atnsterdain. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h. Uu soir. 
ROntttT BOUDIN. — A 7 heures 1[2, Soirées fantastiques. Ex-

périenooa nouvelles de M. HainiHon. 

SÉRAPHIN {ii, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dausaiitts et musicales U3 mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 22 DECEMBRE 1859 

Vente» immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

IMEOBLES ' 
Etude de M

0
 COItPiiiL, avoué à Paris rue du 

llelder, 17. 

Vente sur surenchère du dixième, en l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, le jeudi 29 décembre 1859, 

Des ÏBlSlEUSOîS et droits indivis formant 
le 4

e
 lot de l'enchère des Forges et Hauts-Four-

neaux de Rustrel, composé de bois taillis, hautes 
futaies et sapins, terres vagues avec arbres frui-
tiers indivis avec l'hoirie de M. Laugier, et situés 
sur l'arrondissement do Sisteron (Basses-Alpes). 
— Mise à prix, 13,255 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1» A M» COUPE!,, avoué poursuivant, rue 
du Helder, 17; 2° à M

0
 Caron, avoué surenchéris-

seur, rue de Richelieu, 45; 3° à M. Lefraneois, 
syndic de faillite, demeurant à Paris, rue deGram-
mont, 16. .(103) 

IMMEUBLES A M01TIEUIL 
Etude de M

0
 Charles CARTIER, avoué à 

Paris, rue de Rivoli, 81. 

Vente sur licitation, on l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le samedi 14 ianvkr 
1860: 1 

1° D'un TEBBAÏ.'il sis à Vincennes, rue de 
Montreuil, 82. d'envirou 1,255 moires; < 

, 2° Une PÏÉC33 OI3 TEIIKË sise à Montreuil, 
lieu dit les Pieux, d'environ 4 ares 93 centiares. 

Mises à prix : 
Premier lot : 6,000 fr. 
Deuxième lot : 400 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M
e
 CARTIER, avoué à Paris, rue de 

Rivoli, 81 ; 2° à M
e

» Benoist et Péronne, avoués à 
Paris ; 3" et à M" Lcnoble, nolaire à Vincennes. 

.(108)* 

MAISON A PARIS 
Etude de M* Félix TBSSIEI8, avoué à Paris, 

rue Rameau, 4. 
Vente sur licitation, au Palais de-Justice, à Pa-

ris, le mercredi 4 janvier 1860, 

D'une MAISON sise à Pans, rue do l'Univer-
sité, 54. Contemitioe superficielle, environ 350 mè-
tres.—Revenu, 10,000 fr. — Mise à prix, 120,000 
francs. 

S'adresser : 1° Audit M* 'ÏISttIRR; 2° à M« 
Laden, avoué à Paris, boulevard Sebaslopol, 41 ; 
3° et à Me Delahaye, notaire à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 35. .(77) 

PROPRIÉTÉ À SAINT-MANDÉ 
Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, le 29 décembre 1859, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Saint-Mandé (Sei-
ne), chemin de Lagny. — Mise à prix, 1,000 fr. 

S'adresser à M« MASSARï», avoué poursui-
vant, demeurant à Paris, rue Sainte-Anne, 57, 

.(107) 

SOCIÉTÉ BOliON ET C. 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'une as-

semblée générale extraordinaire aura lieu vendre-
di 6 janvier 1860, au siège de la Société, 44, rue 
Laffitte, à sept heures et demie précises du soir, 
à l'effet de délibérer notamment sur le change-
ment de la raison sociale, rendu nécessaire par le 
décès de M. Bouron, l'un des gérants. 

Les porteurs d'acuons nominatives sont seuls 
admis à prendre part aux délibérations. .(2560) 

COMPAGNIE DU 

GRIPPE FER DE SARAGOSSE 
, A PAMPELU!. 

La première assemblée générale d'actionnaires 
de cette société, qui, conformément aux statuts, 
doit se réunir pour les différents objets y indiqués, 
aura lieu, avec l'autorisation de M. lo gouverneur 
de Madrid, par application du décret royal du 14 
décembre courant, le 9 janvier 1860, au 'palais 
Salamanca, à Madrid. 

Eu conséquence, MM. les aciiontmiros, porteurs 
de cinquante actions eu moins, qui désirent user 

du droit d'assister à cette assemblée, sont invités 
h déposer les certificats des allions qu'ils posséde-
raient à la caisse sociale, à Madrid, au pa'ais Sa-
latnanca, rue Richelieu, 99, avant la 29 décembre 
courant. 

Paris, le 21 décembre 1859. 

Signé : J. CARVALLO. 

l'IKlilISTSiiE' ru"DES P',,s anciens i°ur-
L IllUfUtJ i H IL taux financiers, donne à ses 
abonnés d'un an, pour l'année 1860, deux ma^ni 
tiques primes, savoir: 

Ie L'Histoire financière des chemins de fer fran-
çais et étrangers, connus à la Bourse de Paris ; 

2° Uno Nouvelle Carte coloriée des chemins de 
fer français et étrangers, avec légende explicative 
très développée. 

Les nombreuses modifications apportées récem-
ment dans la constitution des réseaux de chemins 
de fer doinent à ces primes un caractère d'utilité 
qui les fera très favorablement apprécier. 

i
Paris, 10 f. par an. 
Départements, 12 » 
Etranger, 16 » 

Bureau du journal : 108, rue Richelieu, à Paris. 

.(2252)* 

YiTE DE m PIANOS 
etd'ORGU]S neufs et d'occasion ; de Taboureis et 

de Bibliolloques-casiers brev.s.g.d.g., aux prix 'es 
plus réduis, sans commission d'intermédiaire, 
pour cause le déménagement par suite de démoli 
t ion, DERNIft DÉLAI DE VENTE, 15 JANVIER PROCHAIN. 

Maison SÙIOLTUS, rue Laffitte, 27, à Paris. > 

(2214)" 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE." 

GOSSE ET MARCHâL, IMP.-ÉDIÏ. LIER AIR 

Place naiipltliie, ZI. 

ENCYCLOPÉDIE DES • 
général et raisonné de LEGISLATION DE DOCTRINE ET 

commerciale, criminelle et administrative, avec les formu 
CODE DES HUISSIERS , contenant, par ordre chronologique, 
relative à la profession d'huissier; 2' édition, par M. saar 

" ASSATION 

^ ou DIC-
% TION-
>J NAIRE 

civile, 

précédé du 
et moderne 

juge de paix, 
auteur de la 1" édition, et par M. A. Marel, avocat, rédaceur du Joirnol des Huissiers. 6 forts vol. 
iii-80 compactes. Prix de chaque volume : 7 fr. 50. 

LesSpremitrs volumes et la l
rc

 partie du tome 6
e
 sont en vente. La dernière | arlie est sous presse. 

TAXE DES FRAIS m lâTlËtE CIVILE 
(NOUVEAU MANUEL DE LÀ), comprenant : 1° les tarifs des droits et émoluments des juges de paix 
et de leurs greffiers, des huissiers ordinaires et audieneiers, des avoués dçpremière instance et d'appel; 
2° le tarif des notaires; 3° celoi des frais des ventes judiciaires ; 4° ceuj des greffiers des Tribunaux 

j civils de première instance, de commerce et des Cours d'appel, des agrééi près les Tribunaux de com-
| merce; 5° le tarif des commissaires-priseurs; G" le tarif et les règles de h liquidation des dépens; par 

conseiller à la Cour impériale de Bordeaux. 1 volume in-8°, 1857, 6 fr. 50. 
M. HonneMeur, 

PELLETERIES » FOURRURES CONFECTIONNÎr? 
SIAISON 1».E CONFIANCE, *Z, MCE HEACBOCRO. — E, I Hî Ij,,,,^ 
i _ i L< . t., <rrtinil M a lit NWmpn I df> l-i rvmilalp on ca mmi-n r>t. . ''m% Peu de frais, bon marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre. — ChoU

 c
, 

, Manchons, Bordures de Manteaux, etc. en martre, zibeline, et du Canada, astrucan, vison, he-~-
 é 

TA3?ÏS ET COUVJEH.TUK.2S POU» "OITOHLES — 'PHISC Pï^ï.,- OS £ 

DE LA 

ETRENNES 1860 

colâts Fabrique de C 
HâSSON 

Mue Richelieu, 28 et 28 bis, 
EU FACE 3ÏK X>A rONTAXWE MOOtïlî!. 

FOURNISSEUR DE PLUSIEURS COURS ÉTRANGÈRES. 

Médailles de i
re

 classe aux Expositions de Londres et de Paris. 

0NB0 

MARRONS GLACÉS AU CHOCOLAT. 

Varlonnages, i'offwl*. Moites ei Corbeilles. 

GRAND ASSORTIMENT DE 

BOITES A THÉ 13IV IJAQTJU r> ■> OïwsivEr F.T DU JAPON. 

ANTI-MIGRAINE 

IRRITATIONS de POITRINE et de la GORGE, 

50 Médecins des hôpitaux de Paris, présidents et 
membres de l'Académie de médecine, ont constaté 
l'clïlcacHc du Sïrop et de l'a Pâle de *nfé de 
DELASCRKSIER et leur supériorité manifeste sur tous 
les autres pectoraux. — Dépôt «se Kiebellen. «6. 

«ta docteur 
ACH. HOFFnum 

Usage externe, 
effet très-prompt ; 5 fr. le flacon. Maison FL0N, t. TA 

bout, 28, dans les prine. pharm. de France «t de Fétraogt, 

lies Annonce», 15 e> la ir.es tiidus. 

trlclîcs ou autres» so«l reçues au 

bureau dit «lonrmil. 

48, 

RUE D'ENGHIEN, 

Paris. M. DÉ FOY A SA MORT GES ANMÉH. 

!B,a maison de FOY est, par sa distinction et son mérite hors ligne, la 1"> de l'Europe. 

lui-même — son agence, il y a trenle-huit ans, sur les bases les plus larges. Bien jeune alors, et à peine à l'œuvre. 

RELATIONS : — Angleterre, — Russie, — Belgique, — Allemagne, — Etats-Unis. 

M. DE FOY est I'INNOVATEUU-FONDATEUR de la profession matrimoniale, c'est de notoriété. Il a créé 

M. DE FOY comprit que sa maison était un confessionnal. Effrayé de l'immense responsabilité qu'il assumait sur lai, il n'a jamais voulu, par discrétion, former aucun élève. Aujourd'hui que celte honorable maison est arrivée à son plus 

haut apogée, le célèbre négociateur, à la veille de quitter les affaires, pourrait, par une cession, en tirer fruit; mais, pour conserver cette même discrétion, inhérente à son mandat, — cabinet, titres, notes et correspondances, TOI 

mourra avec M. DE FOY, et la profession matrimoniale, gérée par de tristes nullités, retombera dans l'enfance et la déconsidération où M. DB FOY l'a prise il y a trente-huit ans. — NOTA. Ecrire très lisiblement ses noms et adresse' 

(Affranchir lettres et envois.) Sous peu, M. DE FOY détachera un 1" feuillet inédit de ses curieux Mémoire?. (Affranchir lettres et envois,) 

ëaoiètê» éQE&me>?eiai<>*. —> t^JUtteo. — Publications légales. 

Ventes am>2t£lS«v 

V-:KTSSfA» iUTs>aiî'â ES JS/SÏK8. 

Le 21 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
scurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

(5-28) Commode, tables, chaises, ri-
deaux, comptoirs, etc. 

Le 22 décembre. 
(529) Rureau en chêne, armoire à 

glace, commode, etc. 

(S30, Commode, table, secrétaire en 
acajou, fauteuils, etc. 

(531) Bureaux, montres vitrées, ca-
lorifère et ses tuyaux, etc. 
Rue de la Chaussée-d'Anlin, 21. 

(532) Bureaux, fauteuils, chaises, 
canapés, marbres, etc. 

Rue du Chemin-Vert, 14. 
(533) Comptoir, balances, limes, 

pointes acier, etc. 
Rue Saint-Antoine, 195. 

(534) Comptoirs, casiers, chaises, ta 
ble, etc. 

A Ivry, 
magasin des litiges, chemin de fer 

d'Orléans, et à Paris, rue de Cha-
brol, 27. 

(535) Un lût de Bordeaux, et maga-
sins de 13 caisses de Bordeaux, etc. 

Même commune, 
Magasins des litiges du chemin do 

fer d'Urléan». 
(536) Dix-huit caisses contenant 305 

kilog. de pipes, etc. 
A Montmarlre, 

place du marché. 

(53T) Tonneaux, échelles, bureaux, 
chaises, pendules, etc. 

AChaillot,s 
rue des Champs, 3. 

(538) Commode, lable, chaises, gla-
ce, lits en fer, e'c. 

A Clicliy^ 
rue de Martre, 25. 

f539)Tahles
)
 fontaine, chnises.labou-

rets, casseroles, etc. 
le 23 décembre. 

En l'hôtel des Conmiissaires-Pri 
seurs, rue Kossini, 6. 

(510; Tables, chaises, gravures, lam-
pes, glaces, fauteuils, elc. 

(541) Comptoirs, tables, liqueurs, 
glaces, oanapéf.etc. 

(542) Armoires, fauteuils, canàpé 
chaises, commode, etc. 

(543) Tables, divan.', fauteuils, chai-
ses, table.uix, elc. 

(544) Comptoir, monire vilrée, com-
made, chaises, etc. 

(545) Tables, secrétaire, canapés, 
l'auleuils, piano, etc. 

Rue Louis-Phihppe, 6. 
(546) Table, secrétaire, hutïet, chai-

ses, pendule, etc. 
Rue Popincourl. as. 

(547) Bureaux, tables, chaises, glace, 
commode, ton.hereau, etc. 

Quai Jemmupes, Ht. 
(548) Secrétaire, commodes, canapé, 

taboureis, comptoir, etc. 
A La Villette, 

- sur la place publique. 
(549) Comptoir, verres, tasses, vins, 

eaux-do-vie, etc. 
Même commune, ■ 

place de la commune. 
(550) Tables, chaises, commode, buf-

fet, loiletlc, glaces, elc. 
A Batignolles, 

avenue do Saint-Ouen, 5. 
(551) Comptoir, chaises, balances, 

bascules, tables,etc. 
A Colombes, 

rue Saint-Denis. 

(552) Etablis de menuiserie, lot de 
bois, lot d'outils, etc.

 e 
A Bercy, 

place de la commune. 
(55S) Bassines et alambics en cuivre, 

foudres, mortier, etc. 

En 
le 24 décembre, 

l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6' 

(554) Piano, divan, fauteuils, chai-
ses, tableaux, elc. 

;:>;>5> Commodes armoires, glaces, 
chaises, fauteuils, etc. 

(556) Tables à ouvrage, étagères, jar-
dinières, boîtes, elc. 

(557) Comptoirs, chapeaux de soie, 
casquettes, tables, etc. 

Rue de la Verrerie, 8t. 
(558) Comptoir, presse à copier, ba-

lances, bureau, etc. 

A Charenton. 
sur la place publique. 

(559) Bureaux, pendules, comptoir, 
pétrins, voiture, etc. 

La publication légale des actes do 
lociété est obligatoire, pour l'année 
mii huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal qé-
Hral d'Affiches, dit Perlres affiches 

SOCIÉTÉS. 

Par acte sous seings privés, en 
dalc à Paris du quatorze décembre 
mil huit cent cinquanle-nent', enre-

gistré, M.Thomas-MaiieCOFFINIER, 
uoulevard Saint - Martin , 69 , et 
M. Jcan-Gabriel-François HAUDUC, 
négociant, rue Notre-IJame-de-Lo-
relle, 9, ont formé nour vingt an-
nées, du quinre décembre mil huit 
cent cinquante-neuf, sous la raison 
et la signaluro sociales : COKFINIEH 
cl HAUDUC, une sociélé en nom 
collectif pour l'exploitation du jour-
nal le Follet et de ses annexes Cha-
que associé a la signature sociale, 
qu'il ne pourra employer que pour 
les besoins sociaux; à peine de nul-
iilé. Le capital social est de trente 
mille francs fournis par moitié. 

Pour extrait : 

TH. COFFINIER. 

—(3121) Boulevard Saint-Martin, 69. 

ciété en nom colleclif à l'égard de 
M. Maige, et en commandite à l'é-
gard de l'autre personne. La sociélé 
a pour objet la fabrication des pom-
pes. La raison sociale est MAIGE et 
V. La signature sociale est Maige 
et Q". La signature sociale appartien-
dra à ce dernier. Il ne devra en faire 
usage que pour les besoins de la 
société. L'apport du commanditaire 
est de cinquante mille francs. La so-
ciété a commencé le dix décembre 
mil huit cent cinquante-neuf et fi-
nira le dix juin mil huit cent soixan-
te-trois. Le siège social est élabli à 
Paris, rue St-Sébastien, 39. | (3148) 

Par acte sous signatures privées, 
fait double le huit décembre mil 
huit, cent cinquante-neuf, enregistré 
à Paris le neuf du même mois, 
par le receveur, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes; il ap-
pert : Que la société de fait ayant 
exisié entre les sieurs VERDURAND 

et ROLAND, tenant une spécialité 
de rafés en grain3, dont le siège est 
à Paris, boulevard de Sébastopol, 
37, a été dissoute le huit décembre 
courant. Le sieur Verdurana reste 
liquidateur avec les pouvoirs les 
plus étendus. 

—;3i35) ROLAND, CH. VEHDTJRAND. 

Cabinet de M. GEOFFROY, avocat, 

rue Menthol..n, IL 

D'un acte sous signatures privées, 
en date il Paris du seise décembre 
mil huirpent cinquanle-neuf, enre-
gislr.', entre M. Jules VITE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Mont-
martre, 64, et un commanditaire y 
dénommé; il appert : Qu'une socié-
té a élé formée entre eux, pour l'ex-
ploitaiion du journal littéraire et 
mensuel, le Magasin des Familles. 
La durée de la présente sociélé sera 
de dix années el un mois, a partir 
du premier janvier mil huit cent 
soixante, jusqu'au premier février 
mil huit cent soixante-dix ; son siè-
ge sera à Paris, au bureau du jour-
nal, rue d'IIauteville, 18; la raison 
et la signature sociales seront : J. 
VITE el O. M. Vité, seul géranl, ne 
pourra faire usage de la signature 
sociale que pour les besoins de la 
société. L'apport du commanditaire 
consiste dans la copropriété pour 
un dixième dudit journal, dont le 
surplus appartient à M. Vité. 

Pour extrait : 
Le mandataire, 

- (3123) GEPFFROY. 

Cabinet de M. DOUBLEDENT, rue du 
Bouloi, 22. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le dix décembre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gislré, entre M. Nicolas MAIGE, de-
meurant à Paris, rue Saint-Sébas-
tien, 39, et un commanditaire dé-
nommé audit acte, il appert : Qu'il 
a été formé entre les parties une so-

Etude de M» VAILLANT, huissier à 
Paris, rue Constantine, 24. 

D'un jugement rendu par 1« Tri-
bunal «e commerça de la Seine, te 
sept décembre mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré, il appert : 
Que la société formée entre le sieur 
Charles-François VANACKÈRE, de-
meurant à Paris, rue deLongchamps, 
56, ct le sieur Joseph LAUBEREAU, 
demeurant à Paris, rue Louis-le-
Grand, 47, pour l'exploitai ion d'un 
brevet d'invention relatifà unelam-
pe dite Lampe Laubereau, a été dé-
clarée nulle, et que M. Miquel, de-
meurant à Paris, rue des Moulins, 
40, a élé nommé liquidateur de la-
dite société. 

Pour extrait : 

- (3147) VAILLANT, 

EUide de M« CORPEL, avoué à Paris, 
rue du Helder, 17. 

Suivant acte sous seing privé, 
fait a Paris le quatorze décembre 
mil huit cent cinquanle-neuf, por-
tant celte mention : Enregistré é 
Paris, quatrième bureau, le quatorze 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf, folio 66 recto, case 9; reçu 
cinq francs, décime cinquante cen-
times, signé Lussan; dont l'origi-
nal a été déposé pour minute en 
l'étude de M" Delaporte, notaire à 
Paris,le quatorze décembre mil huit 
cent cinquante-neuf, aux termes 
d'un acte de dépôt dressé ledit jour 
par ledit M0 Delaporte et son collè-
gue, notaires à Paris, enregistré. Il 
a été créé sous le tilre de Grande 
Brasserie de Saint-Maurice, une so-
ciété en nom collectif à l'égard de 
M. Henri PETIT, demeurant à Paris, 
avenue Victoria, 2, et en comman-
dite seulement pour les personnes 
qui ont adhéré ou adhéreraient au-
dit acte par la prise d'actions. Son 
siège , a été fixé provisoirement à 
Paris, rue de Marengo, 6, mais sera 
définitivement établi après la cons-
titution de la société route de Saint-
Mandé, 50 et 52, commune de Saint-
Maurice. Celle société a pour ob-
jet : 1° L'acquisition de la brasserie 
sise commune de Saint-Maurice, 
roule de Saint-Mandé, 50 et 52, can-
ton de Charenlon, et du terrain de 
quatorze mille dix-sept mètres qua-
tre-vingts cenlimèlres carrés sur 
lequel elle est édifiée ; 2° la mise en 

activité et l'exploitation de iadite 
brasserie. La durée sera de vingt 
années à partir dujour de la cons-
titution de la société, qui aura lieu 
lorsque sen capital social aura élé 
souscrit el soldé dans les propor-
tions exigées parla loi des dix-sept 
el vingt-trois juillet mil hui! cent 
cinquante-six, laquelle constitution 
sera constatée par acte notarié. M. 
Petit sera seul gérant responsable 
et aura seul la signature sociale,qui 
sera H. PETIT et C*. Le fonds social 
se composera d'une somme de cinq 
cent mille francs représentée par 
mille actions de capital de cinq 
cents francs chacune. Les actions 
entièrement libérées' seront t»ules 
au porteur. Les bénéfices net seront 
répartis de la manière suivante : 
Quarante pour cent applicablts au 
remboursement du capital, par un 
tirage annuel; trente pour centauv 
actionnaires ; trenle pour cent à la 
gérance. Pour faciliter la répartition 
des soixante pour cent divisés en-
Ire le capital et la gérance, il i élé 
créé deux mille parts bénéficiaires 
et. au porteur, dont mille seront at-
tribuées aux porteurs des actions 
représentant le capital social, soit 
une part pour chaque astion, cl 
mille à U gérance. Après le rem-
boursement intégral (tes aclions de 
capital, toutes les parts Bénéficiai-

res seront remplacées far des ac-
tions de propriété. Le dilcès du di-
recteur-gérant n'entraîiera pas la 
dissolution de la sociélé. Pour pu-
blier ledit acte, tout pnuvoir a élé 
donné au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

(31*6) Signé H. PETIT. 

TKN3UNAL PR COMMERCE. 

AVIS. 

i,es aréanciers penveat piendre 
gratuitement au Tribunal conïrau-
nicsîion de U comptabilité des fail-
lites qui îesieoncerEunt, las samedi», 
de dix i quatre ho>/rf:s. 

r-£CLAKATIOMt »K FAU.LIT3M 

Jugements du 20 DFC. 4859 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixentprovisoiremenl l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur FROMONT (Eugène), md 
devins à Clichy-la-Garenne, roule 
de la Révolte, 172; nomme M Sau-
vage juge-commissaire, et M. Che-
vallier, rue Berlin-Poirée, 9, syndic 
provisoire (N° 16669 du trr. 

Du sieur ROCIIARD aîné, enlr. de 
travaux publics, commune du Bour-
get; nomme M. Sauvage juge-com-
inissaire, et M. Pihan de la Forest, 
rue de Lanory, 45, syndic provisoi-
re (N° 46670 du gr.); 

Du sieur GAJEOT (Zéphirieri-Ar-
mand), fabr. d'ornements sculptés 
pour meubles, rue St-Antoine, 195; 
nomme M. Sauvage juge-commis-
saire, et M. Lefrançois, r. de Gram-
mont, n. 46, syndic provisoire (N° 
16671 du gr.); 

Du sieur NOIRE (Jean-Nicolas), 
md de bois des îles, rue du Roi-de-
Sicile, 36; nomme M. Durandjuge-
commissaire, et M. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, syndic provisoire (N° 
16672 du gr.); 

Du sieur BONNIN (Jacques), cou-

peur de poils, rue de la Muette, 19; 
nomme M. Blanchet juge-commis-
saire, et M. Devin, rue de l'Echi-
quier, n. 42, syndic provisoire (N° 
16673 du dr.); 

Du sieur LEPÉCHEUX (Auguste-
Eugène), md de nouveautés, rue 
aux Ours, 7; nomme M. Guibal ju-
ge-commissaire, et M. Beaufour, rue 
Monthoion, n.26, syndic provisoire 
(N» 16674 du gr.). 

CONVOCATIONS J»S GRKAtC!K»$ 

, Sonîinvltit à se rendre au TrÙmttw 
de commerce de Paris, salis des «*'-
lemiliei des faillites, si a 1** trien 
tiers : 

NOMINATIONS BK STHBICC 

Du sieur M1RATON (Jean), limo 
nadier à Vaugirard, rue de l'Ecole, 
83, le 26 décembre, à 2 heures (N° 
16589 du gr.); 

Du sieur BONNIN (Jacques), cou-
peur de poils, rue de la Muette, 19, 
le 26 décembre, à 40 heures (N° 

46673 du gr.); 

Du sieur GUY (Benoît-Séraphin-
François), fabr. de chapeaux de 
paille, rue Poulet, n. 4, ci-devant 
Montmarlre, le 27 décembre, à 4 
heure (N° 16667 du gr.); 

Du sieur MERCIER (Marcel-Arsè-
ne), fabr. de moulures et encadre-
ments, rue des Vinaigriers, 52, le 26 
décembre, a 44 heures (N° 16658 

du gr.); 

Du sieur TESTON (Jean-François-
Alphonse) , enlr. do charpentes à 
Boulogne, rue des Ecoles, 2, et rue 
d'Aguesseau, n. 37, le 27 décembre 
à 4 heure (N° 16664 du gr.). 

Pour assister â l'asiemkiee dans li-
iflielle M. le juge-commissaire doit lei 
consulter tant sur la composition dt 
l'itat des créanciers présumes qui sur 
la KOnttnafio» de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés an re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'Btre convoqués pour les aîsem-
blées nubséauentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur ZIEGLER (Jean-Frédéric), 
fabr. de pianos, chaussée d'Antin, 
37, le 27 décembre , à 9 heures (N° 

16503 du gr.); 

De dame JOINOSTE (Louise-Féli-
cité Bonlemps), mde de nouveautés 
à Bercy, rue de Reuilly, 3, le 26 dé-
cembre, à H heures (N» 16526 du 

gr.); 

Du sieur PERSIDAT (Guillaume-
Antoine), fab. de porte-plumes, rue 
Guérin-Boisseau, 20, aujourd'hui dé-
cédé, le 27 décembre, à 10 heures 
(N" 11672 du gr.); 

Du sieur DE POIX (Charles), md 
forain, faubourg Poissonnière, 136, 
le 27 décembre, à 10 heures (N° 
16516 du gr.); 

De la société TESTU et O, bri-
quetiers h Belleville, rue Piat, 19, 
composée de Frédéric Testu et Félix 
Desnous, le 27 décembre , à 1 heure 
(N* 16484 du gr.), 

Du sieur LIGNEY (Jean-François), 
fabr. de salpêtres, rue Lenoir, 17, 
faubourg St- Antoine, le 27 décem-
bre, à 2 heures (N° 16452 du gr.). 

Peur «tri prtceae, sous lu prési-
dences? M. le juge-commissaire, aux-
vérification et affirmation de leurs 
crtanoes. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour ies vé-
rification et affirmation de leur? 
féances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

GUNCOKTiATS. 

Du sieur MARI EN .François), con-
fectionneur d'habillements, sous la 
raison François Marien et Cir, place 
de la Rotonde-du-Temple, 14, le 27 
décembre , à 10 heures (N° 16263 
du gr.); 

Du sieur PAGES négoc, actuelle-
ment rue de Moscou, 8, le, 26 décem-
bre, à II heures (N° 16397 du gr.); 

De la société TEISS1È frères, nég. 
commissionn., rue de l'Echiquier, 
30, composée de Pierre Teissié et 
Xavier Teissié, le 26 décembre, à 2 
heures (N° 16186 du gr.;; 

Du sieur LIZERAY (Louis-Napo-
léon), fabr. de papiers et carton-
nages à La Villette, rue d'Allema-
gne, ii 9, le 27 décembre, 4 12 beu-
heures (N° 16322 du gr.); 

Dé Du« LEROY (Eslher), limona-
dière, rue Neuve-St-Augustin, 4, le 
27 décembre, à 10 heures (N" 16264 
du gr.); 

Du siéur FABRE (François), chif-
fonnier en gros, rue de3 Marmou-
zets, 32, le 27 décembre, à 10 heures 
(N° 16255 du gr.). 

Powr reprendre la dilibcration ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ter à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Le3 créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LEQU1EN ( Eugène-Louis ), enca-
dreur, faubourg Saint-Denis, n. 54, 
sont invités à se rendre le 26 déc. 
courant, à 2 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de ta gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. *• 

U ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication uu rap-
port des syndics (N° 16221 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
SIMON (Louis Victor), doreur, rue 
du Château-d'Eau, 22, sont invilés à 
se rendre le 26 déc., à 10 heures, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
t'etat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et dans ce cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

II ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 15841 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DECUPl'ER (Pierre-Jacques), md de 
vins et loueur de voitures, rue Mar-
beuf, n. 56, sont invités à se ren-
dre le 26 déc, à 11 h. précises, 

au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formal'on du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, êlre 
immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

Il ne seraadmisqueles créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N" 16409 du 

gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MALGHEM ( Florentin-
Jacques), enlr. de bâtiments ct me-
nuisier à Montmartre, petite rue St-
Denis, 27, le 27 décembre, à 10 heu-
res (N» 15928 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et alilrmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PHODl'CTION Dï TITRES. 

Sont invilés d produire, dans le de 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes n rfeiamer, UM. 
les créanciers : 

De D"" SIMONOT, nég., rue Bron-
gniart, n. 2, entre les mains de M. 
çiliet, rue Neuve-St-Augustin, 33, 
syndic de la faillite (N» 16527 du 
gr.); 

Du sieur LAIDAIN père (Pierre-
Philippe-Alexandre), md de vins à 
Batignolles, boulevard de Batignol-
les, 88, entre les mains de M. Mon-
charville, rue de Provence, 52, syn-
dic de la faillite (N° 16541 du gr.); 

De la société GU1LLEMINET, MO-
REAU et C", parfumeurs, rue Ri-
cher, 20, sous la dénomination de 
Parfumerie-Nouvelle, composée de 
Charles Guilleminet, Adolphe Mo-
reau et d'un commanditaire, entre 
les mains de M. Sautlon, rue Cha-
banais, 5, syndic de la faillite (N° 
16591 du gr.); 

HDu sieur P1CCHI (Alexandre), 
sculpteur-figuriste, boulevard Beau-
marchais, 91, entre les mains de M. 
Crampel, rue St-Marc, 6, syndic de 
la faillite (N» 16577 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article k9i 
de la loi du 28 mai 4831, être procédi 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apréi 
l'expiration « ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PAB1SOT, md de vins, rue Sl-Maur, 
188, sont invités il se rendre le 26 
décembre, à 11 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lormément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et 1 arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commii- , 
nication des compte et rapportte 

syndics (N» 15760 du ar.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite ou m 
CLASEN ( Jules-Pierre-San» 
bert), confiseur, boulevard M* 

nis, 9, actuellement à Monrof, 

route d'Orléans, 88, sont invite»* 
rendre le 26 décembre, a H MM 

p récises, au Tribunal de comg. ! 

salle des assemblées de« «ft 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt, centimes. 

Décembre lt<59.F° IMPHIMEIUE DE A. GUYOÏ, BUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sans la 

Pour légalisation de la signature * 
Le Maire du i" arrondisse»-ent 

HipP-


